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INTRODUCTION
 

C'est A la demande du Bureau Regional de l'habitat et de 1'urba

nisme pour le proche orient et l'Afrique du Nord (RHUDO/NENA) de
 

I'USAID qu' a 6t6 entreprise cette 6tude d'6valuation retrospec

tive de la composante "R~habilitation du quartier de Mellassine 

du projet d'habitat 664-HG - 003 financ6 au moyen d'un pr~t 

garanti par l'USAID.
 

L'objet de cette 6valuation est d'appr~cier le degrt de r~alisa

tion du projet de r~habilitation de Mellassine aujourd'hui achev6 

et d'6tablir la mesure dans laquelle les objectifs vis~s par ce 

dernier ont 6td atteints tant sur les plans 6conomique et social 

que sur celui des institutions ayant participn4 A sa mise en 

oeuvre. 

L'intr rt inaeUr de l'6tude est de pouvoir mesurer 

- l'impact du projet sur la politique Ides autorit~s 

tunisiennes dans le domaine de 1'habitat social et en 

particulier au niveau de l'int~gration A la ville des 

quartiers d'habitat spontan; 

- l'efficacit6 du projet ;
 

- le degr6 de satisfaction des besoins des populations con

cern~es
 



Cette analyse permet de tirer des enseignements pour la mise en
 

oeuvre des projets ult~rieurs de r~habilitation.
 

Le present rapport qui Cloture la mission de la SIDES est
 

structur6 de la manibre suivante :
 

- le chapitre 1 pr~sente le projet et son conte-te A l'6po

que o6 il a 6t6 identifi6 et congu.
 

- le chapitre 2 pr~sente l'analyse retrospective dU ddroule

ment du projet depuis sa preparation jusqu'A son ach~ve

ment.
 

- le chapitre 3 est consacr6 A l'valuation de l'impact
 

6conomique et social du projet qui se dgage des rLsultats
 

des enqutes menses dans le cadre de la pr~sente 6tude.
 

- le chapitre 4 tente d'6valuer les performances des insti

tutions qui ont eu A g~rer et assurer la coordination du 

projet, et dans ce but une attention particulihre est 

prlt~e au recouvrement des coCits du projet. 
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CHAPITRE 1.
 

GENESE ET PRESENTATION DU PROJET
 

1.1. W'ENVIRONNEMENT SECTORIEL
 

L'6poque correspondant A l'identification du projet de Rha
bilitation de Mellassine se caract~risait par une forte
 
croissance de l'urbanisation sous les effets conjugu~s de la
 
pression d~mographique et du d~veloppement des activit~s
 
6conomiques concentr~es dans une large mesure dans et autour
 
des principales villes du pays.
 

Ainsi, entre 1975 et 1980, la population urbaine a cru A
 
plus de 6 % par an, amenant le taux d'urbanisation d'environ
 
46 % en 1975 A prbs de 55 % en 198).
 

DATE 1956 1966 1975 1980
 

Population totale 3783 4533 5600 6566
 
(1000)
 

(Tau:n de crois.annuel)
 
% (1,8) (2,4) (3,2)
 

Population urbaine 1236 1820 2665 3595 
(1000) 

(Taux de crois.annuel):
 
% (3,9) (4,3) (6,2)
 

Niveau d'urbanisation
 
% 32,7 40,1 47,6 54,7
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Le grand Tunis se distinguait nettement comme un important 
p8le de concentration de la population urbaine, avec une 
croissance annuelle de l'ordre de 3,2 %, Line population
6voluant de 925 0C)0 en 1975 A environ 1,1 million d'habi
tants en 1980, reprmsentant 31 % de l'ensemble de la popula
tion urbaine et plus de la moiti4 de la population des 20 
plus grandes villes du pays. 

Cette p~riode a connu une forte activitd de construction de 
logements. En effet, pour le secteur reglementd, en milieu 
urbain les r~alisations ont dt6 d'environ 100 000 unit4s 
dont 40 000 r6alis~es par le secteur public ; en milieu 
rural, elles Otaient d'environ 50 000 unit.s. Cependant, la 
demande de logements d~passait cette offre et cela a engen
dr6 le d~veloppement d'un habitat spontan6 Ou non r~glemen
t6.
 
Pour la p~riode 1975-80, cela a concernd la moiti6 des
 
constructions en milieu urbain et 60 % de celles du milieu 
rural. 

Du point de vue g~n~ral, il y a eu amelioration de l'6tat du 
parc par l'6limination de gourbis en zones rurales et l'uti
lisation de mat~riaux de meilleure qualit6. Le niveau 
d'6quipement en services de base s'est aussi 6lev6 : 

7: %~ BRANCHEMENT 7.ERgNCHEMENT 
.... ELECTRICITE SONEDE 

1975 1980 1975 1980 

______ ------------ :--------------------
District Tunis 78 88 70,8 80:,5 1 

Tout le pays 71 84 53,5 70,6 

Dans la r.gion de Tunis, le raccordement au r6seau des e*auX 
us~es 6tait de 65 %. 

La situation 6tait cependant diff~rente selon qu'il s'agit
 
de l'habitat r~glement_ ou des zones d'habitat spontan6 ;
 
celles-ci se caract~risent en effet, outre l'absence de
 
statut juridique pour l'occupation du sol et la transgres
sion des r~glements municipaux prescrits, par la faiblesse 
de l'infrastructure et la densit6 d'occupation de l'espace. 
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En 1979, dans les zones d'habitat spontan6 de Tunis, 20 %
 
uniquement des m~nages disposaient de l'eau courante et
 
50,8 % de 1'61ectricitd.
 

De mgme nous citons, A titre d'exemple, quelques densit~s
 
observ~es au milieu des annes 70 dans la r~gion de
 
Tunis :
 

- Medina : 550 pers/ha
 

- Zones d'habitat spontan: de 500 A 1500 pers/ha, avec 
une moyenne approchant 600 pers/ha. 

- Zones r~sidentielles de Tunis (cit6 jardin, Mutuelle
 

ville, quartiers El Menzah,...) : 180 pers/ha.
 

- Cites d'habitat 6conomique : 240 pers/ha.
 

La population r~sidant dans les quartiers d'habitat spontan6
 
repr-sentait environ le quart de la population du District
 
de Tunis et probablement Line proportion plus grande pour
 
tout le pays en milieu urbain.
 

Cette situation est aisement comprehensible quand on observe
 
les niveaux de revenus des m~nages et les coaits des pro
ductions immobili~res du secteur public.
 

En 1975, le revenu mensuel median des m~nages 6tait de 91 D 
au District de Tunis et 61 D pour tout le pays ; en 1978, 
ils 6taient estim~s respectivement A 115 et 77 D. A la mime 
6poque, le revenu mensuel mddian 6tait estim6 A 30-.35 D pour 

les mnages des quartiers d'habitat spontan6. 

Cependant, le produit L-bain le moins cher de la SNIT, 
responsable de la presque-totalit6 des constructions publi
ques, le logement suburbain, coutait en moyenne 3200 D. 

Ainsi, face A la pression de l'urbanisation, l'offre insti
tutionnelle de logements ne suivait pas le niveau de la 

demande d'une part et ne parvenait pas A offrir des unites 
compatibles avec les moyens des mnages A faibles revenus 
d'autre part. 
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1.2. POLITIGUE GOUVERNEMENTALE DAMS LE DOMAINE DE L'HABITAT
 

Jusqu'au milieu des anndes 70, la politique gouvernementale
 
en matibre d'habitat comprenait deux volets :
 

i) la construction de logements subventionn~s.
 

ii) 	 la conduite en paralldle d'actions de d~gourbification
 
et la r~alisation de projets de relogements fortement
 
aides.
 

La SNIT g~rait la plupart des programmes publics d'aide au
 
logement et A ce titre 6tait responsable du financement, de
 
l'am~nagement des terrains, de la conception et de la cons
truction de logements.
 

De grandes operations de construction de logements sociaux
 
pour les couches de population A revenus intermediaires et
 
faibles furent lancies dans les ann~es 60 (El Khadra,
 
Ettahrir, El Aouina, Ezzouhour, Kram Ouest, Kabaria, etc...)
 
pour r~pondre aux besoins de la population d'une part et
 
pour reloger les families qui habitaient des gourbis dlimi
n~s.
 

En milieu urbain, la SNIT proposait principalement A cette
 
6poque, deu. types de logement : un logement populaire de 2 
pi.ces de 76 A 42 mW et un logement ouvrier de 4 pi~ces, de 
73 i 88 2 . 

Au 	 mime moment, une lutte c.cntre les gourbis 6tait men~e 
destruction de diff rants ilots (Jebel Lahmar, Saida 
Mansubia, Mellassine) et un renforcement du contr6le admi
nistratif accompagna ces operations. 

Cependant, les nouveaux projets ne permirent que le reca
sement d'une tr~s petite partie des habitants des gourbis.
 
En effet :
 

- les loyers fixes relativement elev~s et les frais d'eau et
 
d'lectricit requ~rant une solvabilit6 r~guliare des
 
futurs occupants ;
 

- les niveaux d"6quipement et la faible densit6 entrainant
 
un coGt de viabilisation lev;
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- 1a hausse des co:Its da construction pour leg prfljets SUIT 
affectant tous les types de logement (de 2500 A 55Oc puis 
6700 D pour les logements ouvriers, de 1500 2500 puis 
3500 D pour les logements populaires, entre 1971 et 1975), 

sont autant de facteurs qui concouraient A exclure les 
m~nages les plus pauvres de ce segment d'habitat qui rec
rdaient les gourbis (dans les zones p~ripheriques de Tunis)
 
ou s'entassaient dans les quartiers e:xistants, les densi
fiant ainsi encore plus.
 

Ces importantes opdrations immobili~res destinies A 1'ori
gine, au moins en partie, au recasement des populations
 
d~plac~es n'eurent ainsi quun effet limit6 sur l'am~lio
ration des conditions de vie des couches de population les
 
plus d~favoris~es.
 

Certaines operations d'autoconstruction et de logements 
6volutifs furent tent~es (abaria) . Malgr4 les difficult~s 
administratives rencontr~es, particuli~rement pour la phase 
de recouvrement des coCits de viabilisation, ces essais rtus
sirent sur le plan de l'autoconstruction et 1'agrandissement 
du logement. 

Certaines institutions proposaient cette solution pour re
pondre aux besoins des couches les plus pauvres en mati re 
d'habitat (D.A.T en 1971 avec un logement SNIT type D, 
6voLitif, d'une surface couverte de d~part de 18 m2 pouvant 
@tre agrandie jusqu'A 50 m 2 ; A.S.M proposant des trames 

vo1Luti Ves pour la r~novation sous forme "d'op~ration
tiroir" de differents quartiers de la Medina). 

Les autorit~s demeur.rent cependant r~ticentes, craignant
 
une extension des "gourbivilles" A Tunis. 

En 1977-74, le contexte instituticnneL a 6t4 modift6 avec la 
creation de 1'AFH et de la CHEL. L'AFH av'att pour t~che 
d'acqu.rir, amnager et c~der las terrains destine-s I-A 
construction de logements. La CNEL 6takit sp~cialise dans la 
mobilisation de 1'epargne en Vue des pr*ts au logement. 

Les normes de taille et d'6quipement adopt~es par P'AFH, la
 
hausse des coots des logements, rendant caduques les for
mules de la CNEL destin~es au:, m~nages A faibles revenus,
 
continuent A garder ces m~nages en dehors du systfme insti
tutionnel du logement. La cr~ation du FOPROLOS en 1977,
 
r~serv6 aux salaries, ne r6soud pas non plus les problmes
 
d'habitat des m~nages A faibles capacit~s financi~res.
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L'Etat continuait A r6pugner A s'engager dans une politique 

d'encouragement A 1'autoconstruction A travers la fourniture 

de parcelles assainies ; pourtant, diff+rentes 6tudes (Etude 

de factibilit6 command~e par le District de Tunis en 1975-76 

et financ~e par la BIRD, 6tude de l'USAID) avaient montr6 

qu'elle constituait la seule manibre apte A r6soudre le 

problme de p~nurie de logements A ban march6 pour les 

m~nages A revenus modestes. Le gouvernement n'admettait 

cette politique que pour le milieu rural ou semi-rural. 

Il n'dtait pas enthousiaste non plus pour l'action con

sistant A offrir des noyaux de logements sur des parcelles
 

viabilis~es pouvant itre parachev~s par les acqu~reurs. Ce
 

type de logement dit "rural am~lior&" accept4 en milieu
 

rural n'dtait pas tol~r6 en milieu urbain.
 

A travers les tentatives de "dgourbification" par des

truction des taudis, les autorit~s sont rest~es longtemps
 

imperm~ables A l'id6e de r~habilitation des quartiers d'ha

bitat spontan6, visant le maintien de leur population sur
 

place, la r~gularisation de la situation foncibre et l'am6

lioration des niveaux d'squipement et des conditions de vie
 

dans ces quartiers.
 

Ce n'est qu'A partir de 77-78 que cette conception a commen

c6 A faire son chemin, m~me si les autorit~s la considd

rajent d'abord comme Line action contre l'insalubrit6.
 

C'est dans ce contexte qua 6t6 identifi6 et pr~pard le
 

projet de r~habilitation de Mellassine financ6 par I'USAID
 

ainsi que le 26 projet de DNveloppement Urbain finangant, en
 

partie, la r~habilitation des deux quartiers de Saida
 

Manoubia et Jbel Lahmar a Tunis, avec la contribution du
 

gouvernement Hollandais 6galement.
 

Ces pr-jets avaient cherch6 A contribuer A jeter les bases 

d'une poltique rationnelle consistant A r~nover les zones 

d'habitat spontan6 au lieu de les d~molir,o A convaincre les 

parties prenantes du bien fond6 et de lPefficacit6 de cette 

approche, A int6grer l'am~nagement de parcelles viabilis~es 

A faible coGt et A recouvrer les coats des travaux d'infras

tructure et d'amelioration auprbs des b~n~ficiaires.
 

La rdhabilitation de Mellassine faisait partie du projet
 

664-HG-103 autoris6 en 77-78, comprenant deux tranches,
 

garantissant un pr~t d'un montant global de $ 20 millions,
 

destines A :
 

- terminer le projet Ibn Khaldoun - Hrairia ; montant du
 

pr~t : $ 10 millions.
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- un programme de logements 4volutifs dans tout le pays, 
supervis6 par la CNEL ; montant = $ 5 millions 

- rdhabilitation de Mellassine par la Municipalit6 de
 
Tunis ; montant = $ 5 millions.
 

En 79-80, un autre projet (664 HG-004) 6tait autoris6 garan

tissant un pr~t de $ 25 millions pour la r~habilitation de
 

quartiers A l'int~rieur du pays.
 

Une deux:ibme tranche de ce projet, en 1983-84, comprenait un
 

pr~t de $ 25 millions.
 

F'arallblement alIN projets USAID, la Banque Mondiale 6tendait
 

aussi son intervention au profit de la r~habilitation de
 

1'habitat spontan6.
 

Ainsi, un 36 projet de Dveloppement Urbain, approuv6 en
 

D~cembre 1982, 6tendait les investissements A d'autres quar

tiers dut District de Tunis, ainsi que des villes de Jendouba
 

et du Kef. Dans le cadre de ces projets, une Agence pour la
 

R4habilitation et la Rnovation Urbaine (ARRU) a 6t6 cr4de
 

pour coordonner et faciliter les actions d'am~lioration des
 

quartiers d'habitat spontan6, en particulier par 1'acquisi
tion des terrains n~cessaires et leurs transferts auI
 

Municipalit~s et A I'AFH responsable des parcelles assai

nies.
 

Un 44 projet de Dveloppement Urbain, approuv6 en Juillet
 
1986, financera principalement deuX lignes de credit, l'une 

destine A permettre A l'ARRU d'am4liorer l'infrastructure 

et les 6quipements collectifs, iautre A aider l'AFH 
amnager les parcelles viabilis~es. 
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1.3. SITUATION OU QUARTIER EN 1978
 

Le quartier de Mellassine avait une population d'environ
 
40 000 personnes, occupant quelques 4000 logements ; le taux
 
d'occupation tait donc tr~s dlev6 (10 personnes par
 
logement). La densit6 d'occupation de l'espace 6tait d'envi
ron 740 pers./ha. Par suite des effets migratoires non
 
maitris~s et de la lutte contre 1'habitat spontan6, une
 
densification importante s'est r~alis~e entrainant une coha
bitation elev~e : 1,9 familles/logement (contre 1,15 pour le
 
gouvernorat de Tunis) et 3,6 personnes/pi~ce.
 

La grande majorit6 des families r~sidant A Mellassine 
6taient lA depuis plus de 10 ans :
 

DUREE DE RESIDENCE % FAMILLES
 

> 9 ans 75 

4 - 9 ans II
 

< 4 ans 14 

Le taux d'emploi (personnes employ.es/population totale) 
Otait de 20,6 % contra 24,7 % pour le District de Tunis. La 
plus grande partie de cet emploi 6tait constitu6 d'activitms 
informel 1es. 

Le revenu Median A Mellassine (46 D) 6tait d'environ 40 % 
inf~rieur A celui de la r gion Tunisoise (80 D). We quart 
des mnages avait un revenu mensuel inf~rieur A 30 D ; 60 % 
des mnages avaient un revenu compris entre 30 et 80 D 
seuls 16 % des mnages avaient un revenu sup~rieur A 80 D. 

Pr~s de la moiti6 des familles 6taient locataires ; 75 % 
d'entre elles payaient un loyer infdrieur A 10 D, 22 % entre 
10 et 20 D et 3 % sup~rieur A 20 D ; cela correspondait A un 
loyer de 5 D/pimce. 

ii.
 



L'habitat 6tait caract~ris6 par 1*inconfcrt et les condi
tions d'hygi.ne insuFFisantes.
 
Outre leur densit4 41eve d'occupation, les logements
 
dtaient humides et prenaient l'eau durant les p~riodes des
 
pluies.
 
Environ la moiti6 n'4taient pas 6tanches.
 

Le sol des logements 6tait en dur pour la quasi-totalit6. 

M*'me si le pourcentage de raccordement aLu. 6gouts est de 
64 %, la vetust6 et les raccordements anarchiques nicessi
talent le r~examen complet de l"'vacuation des eau:N us.es. 

La disponibilit6 de l'eau courante 6tait lie A l'6tat 
foncier : les secteurs lotis 6taient raccord4s au r~seau 
d'adduction d eau, les non lotis en 6talent quasiment d6
pourVUs. 

Cela donnait un tau': moyen de raccordement de 41%. 

Le branchement au r~seau electrique quasi g~n4ral 6tait
 
cependant vdtuste et marqu6 par le bricolage de la najeuLre 
partie des installations.
 

Dans la zone du projet, la voirie 6tait quasi-ine'.istante. 

Les 6quipements de superstructure 6taient insuffisants. Un 
d~ficit important de structures d'_ducation, sports, culture 
et loisirs 4tait constat6. Cel.i se traduisait par un nombre 
restreint de ces 6quipements et par la qualit6 m~diocre des 
services d~jA offerts. 

Bien que paraissant suffisants, 1es 6quipements socio-sani
taires 6taient mal r6partis au s-sin du quartier. 

Le r6gime foncier des terrains du quarrier de Mellassine 
6takt Is sui,'ant : 

Fropri~t6 de i'dtat = 1 % 

Propri~t6 de la Municipalit6 = 5 %
 

Propri~t6 prive = 50 


Propri~t6 SNIT = 14 %
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1.4. PRESENTATION DU PROJET
 

1.4.1. OBJECTIFS
 

Pour l'USAID, le projet de RMhabilitation du quartier de 
Mellassine entrait dans le cadre de l'encouragement de 
lorientation de la politique gouvernementale de l'habitat 
dans le sens de l'optimisation des programmes destin~s aux 
familles A revenus insuffisants. inf~rieurs au revenu m~dian 
A l'chelle nationale. 

Un objecLif fondamental de ce projet '.tait de montrer la 
faisabilit6 d'options plus tendues pour l'habiLat A faible 
co.it tels que : 

- RWhabiliter les quartiet s d'habitat spontan6 au lieu de 
les d.molir ; cette altornative est moins co'.teuse et 
moins brutale. 

- initier des programmes de construction avec des normes 
plus modestes, compatibles avec les capacit~s financires 
des mnages concern~s ; c'est le cas de la fourniture de
 
noyaux 6volutifs et de parcalles viabilis6es.
 

- R:dire lea subventions g.nerales 1 I'habitat et les res
treindre aun m.nzges ;ui an ont le plus besoin ce qui 
entraine ainsi l'augmentation du nombre des b.n. ficiaires
 
de I'aide gouvernementale.
 

Les principaun objectifs du projet ont alors 6t.fixs comme 
su.i t -. 

L. 	 Aoportr la s-ocurLtt de tenure aux mnages installis par 
In r.gularisation de lau- situation juridique vis A vis 
du terrain occup6. 

2. L'installation des 6quipements d'infrastructure faisant 
d@faut 

- voirie et chemins pi~tonniers
 

- r~seau d'eau potable 

- r~seau des 6gouts 
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- 6CIalrage publLc. 

3. 	La fourniture de parcelles viabilisdes et noyau:: 6vo
lutifs pour reloger les m~nages d~plac~s pour les besoins
 
de la r~habilitation ou de la d~cohabitation. CeuN-ci
 
devaient poUvoir b~n~ficier de petits credits pour l'au
toconstruction et 1 acquisition des matdriau: n~ces
sai res.
 

4. 	L'am6lioration du niveau des Lquipements superstructurels
 
du quartier : march~s, 6coles, jardins d'enfants.
 

1.4.2. COUTS ET FINANCEMENTS PREVUS
 

Le principe gn-ral du financement prVU du projet au moment 
de 1'accord (Sept. 1978) 6tait le suivant : 

- Le credit garanti par I'USAID (5 millions de dollars, aLt 
taux de 9,8 % sur 30 ans avec 10 ans de d~lai de grace) 
prenait en charge les 6tudes de faisabilit6 et de program
mation, les infrastructures, les pr~ts pour matesriautx de 
construction, les frais de supervision du projet par un 
reaponsable USAID et Line assistance technique A la 
Mrnicioal tt6 vers la fin 1978, 6quivaLente A des hono
raires de 2 hommes / mois.
 

- La partie tunisienne devait prendre en charge 1'acquisi
tion des terrains pour 1a rehabilitation estimtte I' 7,7
 
million de dollars, l'infrastructure primaire, les 6quipe
ments de superstructure et les salaires des employms de la 
Muni ci pal i t6. 

Certaines modifications devaient ' tre apportes plus tard, 
en particulier la possibilit6 d'avance sur cr-dit USAID des 
d~penses concernant certains 6tquipements de superstructure 
(1981).
 

1. 	L'USAID avait effectu6 (Sept 78) une estimation pr~limi
naire des coaits A financer par le credit garanti, comme
 
suit: 



Nombre de parcelles concernfes : 4750
 

a) 	Infrastructure $ 716 par unit6, r~partis comme 
suit : 

- Electricitd = 44
 

- Eclairage public = 58
 

- Voirie = 252
 

- Eau 	 = 189 

- Egouts = 173
 

Le 	 total est alors de : 3.401,000 

b) 	Etudes techniques et de
 

cadastre (8 % de a/): $ 272.000
 

c) 	Pr~ts pour constructions 
de relogement $ 2000 x 238 unit~s $ 476.000 

d) 	Suivi du projet $ 125.000
 

e) 	Inflation et impond6rables : $ 680.200
 
(20 % de a/)
 

TOTAL 	 $ 4.954,300 

Coat par unit: $ 1043 

Coat par bmn6
ficiaire (sur la base de 45125) : $ 110.
 

2. 	Dans l'tude du projet effectu~e par les bureaux Tunitec
 
S.A et Transitec S.A (1978), certains corits fragmentaires
 

6taient proposes A titre indicatif, ne pr~jugeant pas des
 
devis d~finitifs des soumissionnaires. Ils sont rdsum~s
 

comme suit
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:NB PARCELLES COUT COUT TOTAL 

EQUIPEMENT !CONCERNEES UNITAIRE (D) 

(D) 

!R~seau 6gouts 960 431 413 000 

!Branchements i 960 90 86 000 

!R~seau eau potable 1 1200 59 71 000 

:Branchements 1200 90 108 000 

Electricit4 1920 - 35 000 

(Raccordements aLu 

r- seau et 6Clai
rage public) i 

Branchements 315 30 i0 1OO: 

Voiries 1920 - Boo 000 

!Total Infrastruc- 1523 000 

Iture 

3. La Municipalit@ de Tunis, au 31.10.1980, a procmzd6 A
 

l'actualisation du schema de financement et des estima
tions des coCits du projet.
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A cette date, les pr visians 6taient les sutivantes, selon 
les composantes dL projet 

i) les 616ments programm~s
 

DESI1NATION MIOTANT MONTANTPAR ORGANISME FINNCEUR 
i GLOBAL US AID PUNICIPALITE 
i (1000 D) (1000 D) (1000 D) 

SViabilitO 
I Travaux sur site 
1 -Voirie 680 600 80 

--eau 51 51 

1 -assainissesent 330 300 30 
: -electriciti 10 10 -

1 -eclairage public 55 55 
-bonage 41.4 41.4 -

Branchements : 
-eau 85 78.5 6.5 

--assainissement : 60 60 

1 -electriciti i 3 3 -

Sous total viabiliti 1315.4 1198.9 116.5 

:ggieructures 
1 Equipements publics
 

:-archd 60 60 
 -

1 -terrains d'activit~s 50 50 

temporaires 
-jardin d'enfants 90 80 

-ddpats 30 30 -


Prits aux relcgds 461 461 -


Sous total superstruc- 681 681 

tures
 
11Dgenses accessoires 

-Frais d'tude 105 87 18 
-Frai3 de gesticr 1 67 67 

-2ureau de i'habitat 20.2 20.8 

-Frais inestisser 28.1 :8.! 

: Scus total dep.ac:es. 220.9 202.9 18 
:$Foncier (I) 
i -Acquisition de ter- 1 250 - 250 

rains privhs
 

1 Total des co-ts 2467.3 2082.8 384.5
 

(I) 	 II ya aussi la valeur des terrains publics acquis mais 
sans d~boursement effectif correspondant : il s'agit de 
terrains municipau: estim~s A 150 000 D et des terrains 
6tatiques estim~s k 420 000 D. 
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ii) Les 1lments pr~vus par le plan d'am~nagement mais non
 
encore programm~s :
 

Ce sont des quipements publics A financer par l'Etat.
 

DESIGNATION MONTANT
 
(1000 D) 

-Centre de formation 20)
 
professionelle
 

-Centre culturel 200
 
-Bureau PTT 30
 
-Poste de police 10
 
-Terrains de sports
 
et gymnases 1 300
 
-Ecoles 754
 
-Dispensaire i 120
 

T 0 T A L i 1614 



CHAPITRE 2.
 

EXECUTION DU PROJET
 

2.1. INTRODUCTION
 

L'accord d'ex~cution de prit HG - 003 a 06 sign6 entre les
 
bailleurs de fonds amdricains et la CNEL choisie comme
 
emprunteur unique le 27 Mai 1977(1).
 

Les conditions de r~trocession de la partie de ce credit (5 
Millions de Dollars US) affect6e A la r~habilitation du 
quartier de Mellassine, A la Municipalit6 de Tunis (MDT) 
d~sign~e comme maitre d'ouvrage, ont t6 fix:4es par la 
convention CNEL/MDT en date du 3 D~cembre 1979. 

La MDT a entamW la preparation du projet (6rude de factibi
lit6 et 6tudes d'e:xcution) A la fin de 1977 (Novembre) et 
les travaux qui ont demarr6 en 1979 ne se sont achev~s qu'en 
1987. 

Le projet tel qu'arrftW 'issue des Atudes initiales
 
comprenait les volets suivants
 

- la viabilisation et l'assainissement foncier des logements
 
existants (1655)
 

- la construction de 87 logements Ovolutifs pour le reloge
ment des mnages et le desserement
 

- l'am~nagement de 100 parcelles assainies 

(1) 	Deux avenants A cet accord ont t6 sign~s le 1.6.1979 et
 
le 8.4.1980
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- l'octroi de prits en mat~riaux de construction 

- la r~alisation d'6quipements collectifs (march6, jardin 

d'enfants, zone d'activitds, etc...) 

Une des premibres taches A effectuer dans le cadre de 1'dva
luation retrospective de ce projet est d'analyser les con

ditions dans lesquelles il a t4 pr~par6 et ex:cut6 et d'en
 
6valuer le degr6 de r~alisation des objectifs quantitatifs,
 
le but recherchd 6tant d'identifier les succ~s et les diffi
cults constat~s lors des diff~rentes phases de d~roulement
 

du projet.
 

Four mener A bien cette tache, on a proc~d6 A la collecte de
 
toutes les donn~es disponibles A la Municipalit6 de Tunis,
 
dans les bureaux de l'US/AID et chez les concessionnaires
 

(ONAS, SONEDE).
 
Cette d~marche a 06 compltde par des interviews des diff
rents responsables ayant un rapport avec le projet de
 
Mellassine.
 

L'analyse d~taille du d~roulement des tudes et des travaux 

figure en annexe. Y sont examines syst~matiquement les 61

ments suivants la qualit6 des 6tudes - passation des 
march~s, d~marrage des travaux, dur~e des travaux, coats... 

Dans le corps du chapitre, on lira une presentation synth6
tique des principaun probl~mes rencontres A ces niveaux 
ccmplit6e par des tableaum indiquant le niveau de r~alisa

tian de chacune des sous composants au projet, la confronta
tion des dWlais et les coats pr4vus initialement A ceux 
caratats apr&s exdcution. 
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2.2. PREPARATION DU PROJET (Phase Etude)
 

L'4valuation du projet de r~habilitation de Mellassine a 6t4 
effectu~e bien avant I'Otablissement des 6tudes de factibi
lit6. Elle a dtd bas~e sur Line reconnaissance pr-liminaire 
des besoins du quartier et Line estimation trLs sommaire des 
co-Its. 

La preparation effective du projet n'a d~marr4 qu'en
 
Novembre 1977. Elie a 6t4 confi6e A un groupement de bureau,.
 
d'6tudes et son achvement s'est effectu en Avril 1979 soit
 
avec un retard de 12 mois sur les d~lais initialement
 
prOvus. Ce retard s'explique par le d~lai d'4tablissement du
 
plan parcellaire et par les d'lais d'approbation des do
cuments interm~diaires qui ont 6t6 plus longs que ceu'
 
escompt~s aU dtpart.
 

Les termes de r~f~rences de ces 6tudes initiales 6taient
 
assez precis pour permettre une bonne preparation du projet.
 

Toutefois, des insuffisances au niveau de ces 6tudes n'ont 
pas tard6 A se manifester d~s le lan,:ement effectif des 
travaLux (en Juin 1980). Leur supervision par une 6quipe 
technique de la MDT manquant d'exp6rience et d'assistance 
technique, le manque de concertation avec les concession
naires des rk.se2u:' (ONAS, STEG. SONECE) sont A I'origine de 
ces insutfisances. Pour pallier ces dernieres, 76 dossiers 
d eexcution des r6seau; principau:X (voirie et eau usaes) 
ont t. repris paraillement au d~r-julement des tra/au':, 
cette mani~re de procurer n'a facilit: ni le respect des 
d~lais par les intervenants ni une bonne coordination des 
travau. . 

Le= _tude- initiales pr_ o,:ert un draina-ge superFi.ciel des 
eat: de pLkie, la rA5i5satLin de la route e;,press de la 
sortie Ouest en bordure du quartier ayant cr6 un obstacle 
pour 1 6coulement verB "a Sebkha S',joumi de ces eau',. Ii a 
fal lu mener de nouvelles 6tudes de drainage du quartier qui 
se sont d~roul~es en deux 6tapes : 6tude du r~seau primaire 
en 1981 et .tude du r~seaLi secondaire en 1985. 

Les 6tudes d'ex4cution des diff~rents 6quipements de super
structure r~alis-.s ont 6t effertudes aL fur et A mesure du 
d~roulement du projet. 

Ainsi 1 'absence d'6tudes techniques suffisamment dtailltes 
et pr~par~es A l'avance a gn4 1'excution du projet. 
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2.3. LES MODIFICATIONS APPORTEES AU PROJET
 

Le projet tel que prvu initialement a subi des modifica

tions au cours de la r~alisation qui ont concern6 principa

lament les 6quipaments de superstructure et les travaux de 

drainage non pr~vus initialement. Un tableau figurant en 

annexe au 
pr._sent chapitre d~crit sch~matiquement le niveau
 
les modificade r~alisation des composantes initiales et 


tions apporties au projet. Celles ci se pr~sentent ainsi
 

2.3.1 COMPOSANTES SUPPRIMEES
 

Les suppressions ont concern6 les composantes suivantes
 

- la zone dactiviUt temporaire elle est pr~vue dans le 

plan d'amnagement an bordure de l'ilot 3 le long d'un axe 

routier important (MC 37), il y dtait pr~vu l'accueil de 

grands marches at at foires, lunapark, etc...
 

Le Conseil Municipal a d~cid6 en Mai 1983 de substituer A 

cette composante un complexe commercial A promouvoir par 

les priyds ; 

- Aucun promoteur ne s'est manifest A ce jour, la zone de 

chalandise du site 6tant en effet A dominante habitat 

modest*, ne justifie pas un 6quipement commercial aussi 

lourd. 

- Le prit en matiriaun de construction pour l'am~lioration 
de lhnabitat ; cette composante dont l budget initial 

000 DT a Q6 r~duite en 1981 pour permettre6tait de 290 
le financement d'un programme de 87 logements 6volutifs 
(coa.t 250000 D), puis elle a 06 abandonn~e en 1984 apr~s 

l'attribution de 50 prIts d'un montant de 20287 D. 

La Municipalit6 de Tunis a abandonn6 cette composante pour 

deux raisons : les difficult6s de gestion rencontr~es et 

le d. tournement par certains bnficiaires des prits (re

vente des matariaux).
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2.3.2. COMPOSANTES AJOUTEES
 

Les composantes nouvelles ajout~es au projet concernent les 

6quipements superstructurels comme l'infrastructure 

- Equipements :
 

L'appr~ciation du dollar aU courant de l'e;xc:Ution dL 
projet a permis la r~alisation d'6quipements socio-collec
tifs qui n'6taient pas pris en compte initialement mais 
qui 6taient pr~vus par le plan d'am~nagement. Ces 6quipe
ments sont les suivants : centre culturel (cotit 70(:) DT), 
dispensaire (107 000 DT), deuX complexes de terrains spor
tifs (72 500 DT) 

- Infrastructures
 

Suite aux problbmes d'inondations dus A la construction de
 
la route de sortie Ouest de Tunis, il a 6t6 d~cid6 d'4qui
per le quartier d'un r~seau d'eaux pluviales. 

Ce r~seau 6tudi6 et e;,6cut en deux: phases (primaire et 
secondaire) a rendu ncessaire le remblaiement an~raliso_ 
de la zone basse qui a L4t6 ex6cut6 en rdsgie par la 
Muni ci pal it6.. 

Le co-.it global des deu optrations qui a atteint .90000 DT 
soit 18 % du coGt global des infrastructures, en fait la 
composante la plus importante rajout~e au projet.
 

- En Vue de permettre le d~marrage de l'operation de recouv
rement des coits un montant de 50 0') DT a 6t& affect6 au 
projet pour l'eX:c6ution d'enqu&tes sociales d'identifica
tion des b~n~ficiaires. 
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2.3.3. COMPOSANTES MODIFIEES
 

La principale modification concerne la composante voirie qui 
grace A une 6conomie de pros de 200 000 dinars sur les 
estimations initiales a t6 enrichie des 6lments suivants : 

- rehabilitation de la voirie de l'ilot 9 situ6 dans un
 

quartier voisin de Mellassine : Hralra ; cette r~habilita
tion a port6 sur pros de 5000 ml, coat: 198000 DT (march6 
g~rd par la Direction de la voirie de la MDT) ;
 

- rfection des artres principales des zones non priori
taires (partie des ilots 5,6 et 7 dont le statut foncier 
est privatif) 

- rajout d'une route de ceinture (ilot 3 et 4). 

2.4. DEROULEMENT DES TRAVAUX
 

La planning pr~visionnel de rtalisation des travauN pr~vo
yant 3 annes de dlais 4tait trop optimiste et na pas pu 
Itre respect6 vu la complexit6 du site et les d~faillances 
des differents intervenants.
 

Le di.lai global de r.alisation a atteint 8 ans, soit 5 ans 
de retard, dont une partie est due A la MDT soit lors de la 
paszo-:_n des marchSs (lenteur administrative) soit lors du 
d -'. u:nnt des tr-av':su (inenpirience de 16qLuipe charg~e de 
ia preparation at du suivi du projet). 

La proc~dure de passation des march~s de la MDT exige le 
recours A plusieurs interm~diaires (contr8le technique, 
administratif et financier) avant l'approbation du President 
du Conseil Municipal et 1'adjudication A l'entrepreneur. 

A titre d'exemple cette lenteur a occasionn6 des retards 
pour la r-alisation du r-seau primaire d'eau pluviale, du 
r~seau d'eau potable et de la voirie (adjugd A une premiere 
entreprise au depart). 
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Le; r~seau:: d'eau potable et d'eau us~e dont la r~alisation 
a 6t6 confi~e A la SONEDE et A IONAS ant connu des retards 

importants (12 mois pour le premier et 4 ans pour le se

cond). 
Les travaLux de construction de voirie ant totalisL un retard 

de plus de 4 ans, da en partie A la MDT (6 mois de reprise 
des 6tUdes et 20 mois pour permettre la construction des 87 
logements ou le r~seau d'eau pluviale) et l'autre partie A 
la d~faillance de l'entreprise. 

Les r~seaux 6lectriques n'ont pas ELI d'influence notable sur
 

les d~lais.
 

Les r seaux primaire et secondaire d'eau pluviale, non 
pr6vus par l'tude initiale ont eu Line rpercussion notable 
sur les d~lais globau. Le r6seau primaire a eLI un retard de 
pr~s de deu.' ans au d.marrage et de 6 mois dans la r~alisa

tion alors que le r6seaau secondaire, d cid6 aprs le r~seau 
primaire, a eu Lin retard d'un an au d.marrage (.tablissement 
des 6tudes et passation de march~s) et de deux mois seule
ment dans 1'ex6cLItion des travauX. 

L'e:: cution des travaiU;x d'6quipements collectifs ont eI des 
retards de d~marrage allant de 4 mois A 3 ans.
 
Les 6quipements pr~vus ou non au dpart (jardin d'enfants,
 
march6, ddp8t municipal, centre culturel, relogement, dis

pensaire, terrains de sport) ant 6t6 r~aliss tout au long
 
du projet.
 
Les travaux de g~nie civil 6tant ponctuels, il n'y a pas eu
 
de retards notables dans les d~lais de ralisation de chaque
 
ouvrage.
 

La composante pr~t en inatbriaux a dmarr4 avec 7 ans de
 
retard (en Aoiit 8) at 2 4_t4 arr _t'_e en Mars 84 par la MDT
 
pour des raisons de difficlt ._= de gestion.
 

La sups-vision des travau;: a permis un bon contr2le des
 
coats des travaLux mais n'a pas dt6 assez efficace pour
 
maitriser les dlais de r~alisation et surtout n'a pas
 
permis Line bonne coordination entre les diff~rents
 
intervenants.
 
Ces derniers ont profit6 d'allongements de d~lais contrac

tuels dus soit A la non disponibilit6 des plans d'ex4cution
 
(6tudes en Cours de reprise ou d'4tablissement) soit A la
 
non disponibilit6 des emprises (travail d'autres corps
 
d'6tat non achev6), soit, et A moindre 6chelle, A la non
 
approbation du march6 o aux retards de paiement de leurs
 

d~comptes.
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2.5. QUALITE DES TRAVAUX
 

Les rdseaux d'assainissement, d'eau potable, d'electricit6 
et d'6clairage public ant td extcut~s par et sous le con
tr8le direct des concessionnaires responsables qui ant jou_ 
le rale de Maitres d'ouvrages d6l~gu~s. De ce fait, la MDT a 
6vit6 les problbmes de surveillance, de r6ception provisoire 
et d4finitive des travaux et de r6trocession aux concession
naires de tutelles qui ont pris au fur et A mesure la charge 
de la maintenance et de l'entretien de leurs r-seaux, ce qui 
a permis A la MDT d'6viter toute charge d'entretien et de 
faire des 6conomies sur le personnel de suivi de ces 
r dseaux. 

Les travaux de voirie ant 06 r~ceptionn~s par la MDT aprbs
 
contr8le de qualit6 conform~ment aux prescriptions techni
ques et aux r~gles de l'art.
 

Une annie apr~s la r~ception des travaux, on a relevW quel
ques dgradations de la couche de roulement dues soit A la 
mauvaise qualit6 des mat~riaux mis en oeuvre, soit A une 
mauvaise mise en oeuvre, soit encore A des interventions 
ultdrieures (chantiers priv~s ou de construction de loge
ments nouveaux ou du r~seau d' clairage public). 
Pour la rfection de la voirie, la MDT n'a pas pr~vu de 
budget pour la composante entretien. 

Concernant l'ex cution des quipements collectifs, la quali
tW des ouvrages est conforme aux normes habituelles. 

2.6. ANALYSE DES COUTS
 

Les estimations pr~visionnelles de 1979 ont Q6 r~ajust~es
 
en 1980 d~s que les r~sultats des premieres adjudications
 
6taient connus. 

Si on excepte les nouvelles composantes rajoutes et malgrd 
les retards enregistr~s, les coGts ont t6 maitris6s et ant 
atteint 1995 000 DT contre 2021500 DT (prevision 80).
 

L'estimation de 1979 .tait de 2 018 000 DT hors coait
 
d'acquisition foncibre.
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Avec les composantes rajouties (dispensaire, terrain de 
sport, maison de la culture, r~seau d'eau pluviale et I'e;m
tension de le voirie au quartier de Hrairia) le coit a 
atteint 2 930 000 DT. 

Le tableau ci-apr~s confronte pour les composantes financ~es 
par le pr't HG 03 le coait estimd en 1980 et le coat effec
tif en dinars courants. 

Le coat global du projet en dollars n'a connu aucune varia
tion puisque le prat est plafonn6 A 5 Millions de dollars. 
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CHAPITRE 3.
 

IMPACT SOCIO-ECONOMIQUE DU PROJET
 

3.1. PRECAUTIONS METHODOLOGIQUES
 

Les objectifs du projet de rdhabilitation de Mellassine sont
 
sur le plan socio-6conomique les suivants :
 

- maintien de la population au quartier sur place par la
 
r~gularisation de sa situation fonci~re
 

- amdlioration des conditions de vie par l'assainissement et
 
l9quipement du quartier
 

- l'int~gration du quartier au reste de la ville
 

- la {ourniture de services urbains et de formules de loge
ment (coGt de construction) adapt6s aux possibilit~s fi
nancilres des m~nages.
 

Mesurer lPimpact socio-6conomique du projet c'est s'interro
ger sur le degr6 de r~alisation des objectifs precedents et
 
c'est tenter 6galement de mettre en 6vidence les transforma
tions qu'a connues le mode de vie des b~n~ficiaires ou
 
celles op~r~es sur le cadre bati suite A la r~alisation du
 
projet ; des mutations fonci~res, des phangements de popula
tion ou des transformations d'usage du bati peuvent @tre
 
induits par le projet et m~ritent de ce fait d'@tre analyses
 
dans le cadre d'une 6tude d'impact d'un projet de rdhabili
tation.
 

Mais peut on d~terminer d'une manibre scientifiquement
 
acceptable l'impact socio-6conomique d'un projet urbain
 
aussi complexe que celui de la r~habilitation d'un quartier
 
d'habitat spontan6 qui s'est r~alis6 dans un contexte histo
rique et urbain d~terminO. La r~ponse A une telle question
 
est difficile car plusieurs facteurs rendent la d~marche
 
incertaine
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- le facteur de l'environnement urbain d'abord : le quartier
 

de Mellassine n'est pas iso1 ; il appartient A Line agglo
meration (celle de Tunis) qui a connu tout au long de la
 
rdalisation du projet une 6volution urbanistique importan

te (de nouveauX quartiers tant r~glementaires que sponta

nds se sont crds et ont attird 30 % des m~nages(l) r6si
dant dans le quartier avant le d~marrage dIu projet). Comme
 
on le verra dans la suite de ce chapitre, la d6cohabittion
 
importante qui a result6 de ce d~part ne peut Rtre totale

ment mise au credit du projet.
 

- le facteur dI moment choisi pour l'6valuation a aussi son
 
importance les observations effectu6es dans le cadre de
 

la prdsente 6tude interviennent peu de temps apr~s l'ach6
vement des travaux et avant l'aboutissement de la rdgula
risation fonci~re. Des effets perceptibles A long terme
 

tels que les mutations fonci6res et les changements de
 
population susceptibles de se produire ne peuvent donc
 
@tre saisis et il faut de ce fait rdspeter les observa
tions dans le futur. 

- enfin des facteurs tels quF l'am~lioration des conditions
 
socio-6conomiques (elevation de revenu) conjuguent leurs
 

effets avec ceux du projet et compliquent le travail de
 
l'6valuation ; A titre d'exemple, on peut citer leffet
 

combin6 de 1'augmentation des revenus des manages et de la
 
s~curisation des habitants par le projet pour expliquer
 
l'effort d'investissement consenti par ces derniers pour
 
amiliorer leur logement.
 

Une premiere approche envisageable pour une 6valuation de 
l'impact d'un projet est offerte en th~orie par la comparai
son d'une situation "sans projet" et d'une situation "avec 
projet" donc en confrontant le comportement d'un quartier 
t~moin qui n'a pas b~nfici6 dIu projet A celui d'un quartier 
qui en a b.nfici4. Cette premiere approche est difficile
ment envisageable en milieu Urbain dIu fait de la difficult6 
de trouver des quartiers t~moins maintenus dans un 6tat de 

sous integration. 

La deuxibme approche consiste A comparer, pour le quartier 
b4n6ficiaire du projet, la situation y pr~valant avant le 
projet A celle obtenue aprLs la r~alisation de ce dernier. 
La deuxi~me approche qu'on a tent6 d'appliquer doit @tre 
empreinte de prudence et ne doit pas perdre de vue les 
facteurs limitatifs cites ci dessus, mais, par ailleurs, 
cette aporoche exige la disponibilit6 de donn~es suffisantes 
sur la .tuation avant projet. 

(1) Ces d4parts 6taient, du reste, pr~visibles. L'enqute effec

tu~e en 1978 par TUNITEC / TRANSITEC avait, en effet, rdv~l6
 
que 38 % des familles d~siraient changer de logement.
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En ce qui concerne le quartier do Mellassine, les seules
 
donn~es disponibles sont celles fournies par les dtudes de
 
factibilit6 de 1978 qui permettent certes de se faire une
 
idde assez exacte de la situation physique du quartier avant
 
le d~marrage des travaux, mais sur le plan socio-6conomique
 
elles se limitent A certains indicateurs (revenu,...) 

3.2. COLLECTE DES DONNEES ET ENQUETES
 

II ressort des considerations pr~c~dentes que le lien entre
 
les changements observes au niveau du quartier et les apports
 
du projet est difficile A 6tablir ; des enqutes "quantita
tives" sont certes ndcessaires pour cerner l'6volution de tel
 
ou tel parambtre mais l'explication de l'volution du quar
tier et du rattachement de cette 6volution aul projet ne peut
 
@tre r~alis~s qu'en s'aidant de l'exp~rience des habitants
 
qui ont vdcu le projet. La mani~re dont ces derniers le
 
pergoivent et en ressentent les effets dans leur vie quoti
dienne aident A cerner l'impact g~n~ral du projet.
 

Trais types d'enqu~tes ont dt6 men~es afin de cerner les
 
objectifs de l'6tude, A savoir collecter l'information n6
cessaire A l'valuation de l'impact dL projet sur le quar
tier :
 

- une enqutre par sondage, demand~e d'ailleurs dans les 
termes de r~f~rence de la prdsente 6tude ; 

- une s~rie d'interviews semi-directives centr~es sur des
 
th~mes soigneusement choisis en rapport avec les objectifs
 
de l'6tude ;
 

- une s~rie d'interviews aupr~s de- respons-abes lccaux. 

Dans ce qui suit, on prdsentera plus en d~tail les trois
 
instruments de collecte des donn6es utilis~s.
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3.2.1. L'ENQUETE PAR QUESTIONNAIRE
 

* Objectifs
 

Elle s'est efforc~e de cerner les th~mes suivants
 

- les transformations introduites dans le genre de vie des
 
b~n~ficiaires A la suite de la r~alisation du projet ;
 

- les transformations connues par le cadre b~ti A la suite
 
de la r~alisation du projet ;
 

- le degr6 de satisfaction des besoins des populations 
concern~es, en se reportant en particulier aux objectifs 
du projet ; 

- les mutations foncibres, les mouvements de population et
 
les changements d'usage du bAti qui ont 6ventuellement
 
r~sultb du projet ;
 

- l'analyse de la sous-composante pr~ts A l'auto
construction par rapport aux objectifs qui lui ont dtd 
assign~s. 

* Presentation du questionnaire
 

Par rapport A ces objectifs, le questionnaire a coinportU
 
deux volets :
 

- le volet logement 

-le volet mdnage. 

Les principaux thbmes abordds dans le questionnaire sont
 
les suivants :
 

* Logement
 

- donn~e5 sur le logement (taille du logement, 
statut d'occupation) 

- 6tat du logement occup6 
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- branchements au: r~seauN (eau potable, dlec

tricit, assainissement)
 

- Ktat du b~ti (mat~riaux{ utilis&s, 6tat, tan
ch~i t ) 

- 616ments de confort (WC, cuisine, salle d'eau) 

- transformations du logement
 

- historique de la parcelle (achat, date,
 

prix...)
 

* Chef de m~nage
 

Lieu de naissance, date d'installation A
 

Mellassine, quartier de r~sidence antdrieure,
 

catgorie socio-professionnelle, branche d'acti

vit6.
 

** Le m~naqe
 

- donn~es socio-d~mo-6conomiques (taille du m6

nage, structure du mWnage, nombre d'actifs...) 

- d~penses 

- revenus 

** Le projet et son impact
 

- utilisation des quipements collectifs (6quipe

ments scolaires, commerciaux et sanitaires)
 

- Attitudes des habitants face au projet : infor

mation sur le projet, contenu du projet, degr6 
d'information, moyen d'information ; 

- Ameliorations apport~es par le projet 

- Rgularisation foncibre information, moyen 

d'information ; 

- Attitude face au recouvrement : information sur 

les prix des terrains, moyen d'information, 

modalit6 de paiement. 
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- Autoconstruction : Mtapes de l'autocons
truction, mode de construction mode de finan
cement, etc... 

II va de soi que ce n'est qu'aprbs avoir test6 le question
naire dans le cadre d'une enqu~te pilote qu'on a proc~d A
 
sa formulation d4finitive, ayant alors combl6 les lacunes
 
qui sont apparues lors de cette phase.
 

* Recrutement et formation des enquteurs
 

Les enquteurs ont td choisis en fonction des crit~res
 
suivants :
 

- niveau d'4tudes et profil correspondant le plus possible
 

avec ce type d'enquite
 

- la participation ant~rieure A d'autres enquites 

- un sens du contact humain.
 

Quelques r~unions de formation ont W tenues A leur 
intention afin d'expliciter les objectifs de l'enqu~te, 
donner des instructions pr~cises sur la presentation des 
objectifs de lenqu~te aux enqu~t~s (qui enqu~ter et com
ment enquiter), proc~der enfin A une lecture comment~e du 
questionnaire en s'arr~tant en particulier aux difficult~s 
soulev~es par certaines questions aupr~s des enqu~t~s et 
la mani~re de contourner ces difficult~s. 

* Plan de sondaqe et structure de l'chantillon
 

Pour le plan de sondage, on a retenu comme base
 

- l'tude sur le Rdhabilitation de la zone de Mellassine 
rdalis~e en 1978 ; 

- et surtout le d~coupage du parcellaire suivi par le
 
recensement de la municipalit6 en 1987.
 

Etant recent, ce dernier pr~sente lavantage de fournir une
 
base de sondage actualis~e qui slapplique au p~rimtre d'6
tude.
 



---------------------------------------------------

D'autre part, on a jug6 utile de proc~der A partir du migme
 
ddcoupage d'autant que cela permet de comparer les r~sultats
 
obtenus aux deu'€ moments (1978 et 1988) rapport~s aux mfmes
 
ilSts.
 

C'est A partir donc de la base de sondage fournie par le
 
recensement de la municipalit6 qu'on a tiri un Ochantillon
 
au 1/106 des parcelles recensdes en 1986 (tirage syst~mati
que). 

Ainsi, on a tird 158 parcelles sur un total de 1666 parcel
les, ce qui correspond A 213 manages enqut~ts.
 

La structure de r~partition des parcelles et des m~nages par
 
Tlot d'apr~s le recensement de 1987 et la structure de
 
l'chantillon sont donndes ci-apr~s :
 

M REPARTITION DES PARCELLES ET DES MENAGES/ 
*ILOT 

~ (ENQUETE 1987) 

ILOT !NBR.DE PARCEL. INBR.DE MENAGESINBR.MENA/PARCE
 

Ettayarane 
i(I1St 2) i 282 457 i 1,62 

llt 3 515 779 1,51
 

liSt 4 415 i 620 1,49 

liSt 5 104 162 1,55 

IIit 6 350 420 1,20 

1 T 0 T A L 1666 2438 1,47
 

Tous les m~nages tires ont 6t6 pratiquement enquits et le
 
taux de refus de r~ponse a 6t6 presque nul (un mnage). 
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STRUCTURE DE L'ECHANTILLON ENQUETE
 

iRATIO TAUX D'ECHAN-

ILOT !NBR.DE PARCEL. NBR.DE MENAGES:MENAGES/ ITIL.DES PARCEL.!
 

PARCELLE (W)
 

ITayarane I 
H(I1t 2) i 26 32 1 1,25 9,2 

Ilit 3 1 53 	 72 1,35 10,2 

i i 	 I 

Ii18t 4 	 34 i 47 1,41 8,2
 

llSt 5 	 14 24 1,7 13,4
 

lISt 6 i 31 37 1,2 	 8
6,9
 

I i 	 i 

1 T 0 T A L 158 	 212 1,34 9,5
 

3.2.2. ENQUETE PAR INTERVIEWS SEMI-DIRECTIVES AUPRES DES
 
MENAGES
 

Alors que 1'enqurte par sondage est appel e A fournir des
 
ordres de grandeurs sur les diff~rents indicateurs retenus A
 
travers les objectifs qui lui ont 6t6 assign~s, 1'enqLu~te
 
par entretiens semi-directifs quant A elle, a pour objectif
 
essentiel d'analyser de fagon approfondie, aupr~s d'un
 
6chantillon r-duit de mnages, les perceptions que les habi
tants du quartier ont de leur vie quotidienne et du projet
 
de r~habilitation.
 

Dans ce cadre, on a interview6 17 m~nages en tenant compte
 
du statut d'occupation (10 propri~taires et 7 locataires),
 
du niveau socio-6conomique et en veillant A les choisir
 
dans les diffdrents ilots enqut6s.
 

Les principaux themes abord~s sont consign~s dans le guide
 
d'entretien ci-dessous :
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Int4-Iration A la communaut4 Tunisoise 

- Perception des limites du quartier 

- Appr~ciation par l'interview6 du niveau d'6quipement du 

quartier, de la desserte par le r~seaLu transports en 

comparaison avec les autres quartiers. 

- Relations avec les autres quartiers : nature et fr~quen
ce de ces relations. 

Int~qration au quartier
 

- S.curit6
 

- Vie associative
 

- Rapports de voisinages
 

Types relations, fr~quence
 

Rapports voisinage et rapports suivant region d'ori
gine.
 

- Relations familiales 

Rencontres familiales, visites A parents dans le
 

quartier.
 

Perception du projet de rhabilitation
 

- Elments de connaissance du projet d'apr~s l'enqukt 

- Probl~mes pos~s par l'application dL projet 

* participation financi~re
 

* rIgularisation fonci~re...
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* Aspirations et prdoccupations :
 

- Place occup~e par le projet dans l'ordre de priorit~s de
 

1'enqu~te ;
 

- Aspirations par rapport A
 

l
logement
 

6quipements
 

* emplois etc...
 

3.2.3. ENQUETE AUPRES DES RESPONSABLES LOCAUX
 

L'objectif de ces enqu@tes a 6 d'avoir une 6valuation, A
 

travers des interviews semi-directives, de l'4valuation que
 

fait chacun de ces responsables de l'impact du projet le
sur 


quartier.
 

Aussi a-t-on proc~d6 A une s~rie d'interviews aussi bien
 

aupr~s des responsables politiques et administratifs (d6le

guO, omdas, etc...) qu'aupr~s des responsables d'6coles
 

primaires, de centre de santU, etc...
 

Les principaux th~mes abord~s sont les suivants
 

tel qu'il est perqu par le responsable
a. 	Cantanu du projet 


b. 	Eventuellement r~le du responsable dans le projet et les
 

probl~mes d'application rencontres.
 

c. 	Impact du projet sur la vie du quartier (responsables
 

locaux).
 

d. 	Impact du projet sur l'image du quartier
 

e. 	Impact du projet sur la situation foncibre (responsables
 

locaux).
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3.3. LA POPULATION ET SES CONDITIONS DE %)IE
 

3.3.1. CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES
 

(1)
 

La taille mayenne des m6nages A Mellassine (Ti) (5,48 per
la moyenne A Tunis
sonnes/mdnage) s'aligne pratiquement sur 


(5,4). D'ailleurs, elle est la mgme qu'en 1978 (5,4).
 

La structure des m~nages (T2) se distingue, quant A elle,
 
forme 81,1 %
 par la predominance de la famille conjugale qui 


alors que la famille dlargie ne concerne que 10,3 % des
 

mnages.
 

3.3.2. CARACTERISTIQUES DU CHEF DE MENAGE
 

a. Lieu de naissance du chef de m~nage : (T3)
 

A la lecture du tableau T3 apparait 1°importance de la
 
District de
proportion des chefs de mnage n~s hors du 

Tunis (gouvernorats de Tunis, Ben Arous et l'Ariana). En 

effet, un peu plus du cinquibme seulement des chefs de 

mnage (22,2 %) sont n~s au District de Tunis alors que 
soulign~e
l'importance de la migration est confirm~e et 


par le fait que pros des quartre cinqui~mes des chefs de
 

mnage sont n~s hors de Tunis.
 
A cet 6gard, il est A noter que pros de la moiti6 des
 

chefs de mnage sont originaires du Nord Ouest (45,7 %).
 

Si on ajoute A ce groupe ceux qui sont issus du Centre
 

Ouest (15,6 %) et du Centre Est (6,1), la proportion des
 

chefs de mnage originaires de ces trois r4gions d~passe
 

alors les deux tiers du total (67 %).
 
(2) 

sur
 

quelques zones d'habitat spontan6 de Tunis r~vble que 
n~s A Tunis 

A titre comparatif, une enquite men~e en 1972 


17,14 % seulement des chefs de mnage sont 

alors que 40 % viennent des gouvernorats dU Kef et de 

(1) Les chiffres (Ta) renvoient aux tableaux portant le mime 

num~ro et figurant en Annexes. 

(2) Ridha BOUKRAA-Changement socio-6conomique et changement 

socio-culturel. Le cas du gourbiville P9. 
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b. Annie d'installation A Mellassine (T4) :
 

L'4crasante majorit6, A savoir 93,4 % des chefs de mWnage
 

se sont install~s A Mellassine avant 1980, ce qui semble
 

indiquer que le projet de r~habilitation a eu un impact
 

limitO sur I'apport ext~rieur de population, du moins
 

pour le moment.
 

Ainsi trois cinquibmes (60,85 %) des chefs de m~nage se
 

sont install~s A Mellassine soit avant l'ind~pendance
 

soit entre 1956 et 1960, tandis que ceux qui s'y sont
 

fixds dans les annes 1960 forment un peu plus du cin

qui~me (22,17 %) si 
bien que plus des quatre cinqui~mes
 

des chefs de minage se sont install~s dans ce quartier
 

avant le d~cemnie 1970.
 

c. Quartier de r~sidence ant~rieure (T5)
 

Non seulement la date d'installation des chefs de mage
 

A Mellassine est g , ralement ancienne, mais en plus ils
 

se sont install~s d~s le d~part soit A Mellassine, ce qui
 

est le cas de plus du tiers des enqu~t~s, soit dans
 

d'autres quartiers de Tunis, en particulier dans la
 

m~dina (19,2 %). Ainsi, 75 % des chefs de m6nage ont-ils
 

lu domicile A Mellassine mime ou dans d'autres quartiers
 

de Tunis avant de s'installer A Mellassine alors que le
 

quart seulement avait r~sid6 auparavant A 1'ext~rieur de
 

la capitale.
 

3.3.3. CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES
 

Le tam"' d'actifs par m~nage A Mellassine est de 1,37, soit
 

un taun plus bas que celui du District de Tunis (1,54).
 

En corr-lation avec ce premier indicateur, 1'enqhte r~vble 

que la proportion de chmeurs de sexe masculin atteint 

20,9 % contre seulement 8,7 % A Tunis. 

Le troisi~me indicateur pris en consideration est la r~par

tition des chefs de m6nage par cat~gorie socio-profession

ne11e. A ce propos, la principale conclusion qui apparait,
 

c'est que si Pon se reporte aux seuls chefs de m~nage
 

actifs, plus des quatre cinqui~mes, soit 88,4 % sont formbs
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d'ouvriers qualifies (19,7 ), d'ouvriers ncn qualifi~s
 

(21,1 %), de journaliers et de marchands ambulants (38,1) et 

de personnel de service (9,5 %). Il s'agit donc d'une po

pulation active domin~e par les outvriers et les journaliers,
 

ce qui permet d'enchainer avec la seconde caract~ristique A
 

souligner, A savoir que c'est une population largement sous

qualifi~e puisque 68,7 % des chefs de m~nage actifs sont
 

constitus d'ouvriers non qualifi4s, de journaliers et de
 

personnel de service.
 

aLl niveau des secteurs de l'activit6 6conomique, il
 
qui
 

Enfin, 

convient de signaler que c'est le secteur des services 


vient en t~te, puisqu'il emploie prbs du cinquime (18,4 %)
 

des chefs de m~nage, suivi par le commerce (14,1 %). En y
 

ajoutant 1'administration, 
 ces trois branches rassemblent
 

39,1 % des chefs de m~nage. Par ailleurs, les BTP n'emp

loient que le dixi~me des chefs de m~nage, alors que l7in

dustrie occupe une place n~gligeable (2,8 %). L'artisanat 

enfin occupe 7 % des enquits. 

3.3.4. LES REVENUS
 

L'indice de concentration des revenus en 1988 montre que le 

taun de concentration est beaucoup moins elevW par rappart A 

la moyenne nationale, aux grandes villes et au District de 

Tunis. 

Par ailleurs, il ressort de la comparaison avec l'enquite de 

1978 que le taux de concentration a baiss6, autrement dit iA 

y a une tendance A 1'homogneisation scciale. Ceci est 

reflst? &gsliment A travers ia comparaison du 96 d~cile avec 

le ler d6cile, qui passe 
ae 5,6 % en 1978 A 4,3 % en 1588. 
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a. Niveau de revenus du quartier compari avec District de 

Tunis, grandes villes et moyenne nationale
 

ESTIMATION DES REVENUS PAR MENAGE ET PAR MOIS EN 1988
 

1REVENU MOYEN/MENAGE 1REVENU MEDIAN/MENAGE:
 

District de Tunis 355 D 247 D
 

:Grandes villes 60 D 

Milieu communal i 307 D 223 D 
i----------- -------------------.--........----


Ensemble du pays 245 D 173 D
 

Mellassine 152,600 D 130 D
 

Sources : Enqu 'te consommation 1985
 
Enqu te socia-6conamiques SIDES
 

Le revenu moyen 6quivaut A 40 % du revenu moyen dans le 
district de Tunis, alors que le revenu m~dian est l'qui
valent de 55 % du revenu m~dian dans le District, 6tant 
entendu qu'on a estimd que les d~penses, d'apr~s l'En
qute Consommation 1985, sont dgales au:z revenus en pon
d~rant A la Consammation 1985 de 10 7 pour obtenir la 
situation de 1988. C'est donc un quartier uet dominent les 
bas revenLus. 

D'ailleurs en 1988, pr~s des deux cinquihmes des m~nages 
disposent d'un revenu infrieur au SMIG (48 heures/s) et 
30 % disposent d'un rcvenu inf~rieur au SMIG (4C:) H/s). 

Enfin 55 % des actifs occup6s disposent d'un revenu inf6
rieur aL SMIG (40 H/s) et 65 7 soit les deuW tiers des 
aCtifs occuLp1s ont Lin revenu inf riur AU SMIG (48 H/s). 

b. Evolution des revenus
 

On remarque d'abord qu'en se reportant tant A l'indice
 
sp~cifique de l'6vOILtion des prix qu'LA celui g~n~ral 
entre 1978 et 1988. 1'6volution des revenus ne s'en
 
ressent pas.
 

Ainsi le revenu moyen se serait accru de 2,23 A 2,36 %/an 
alors que le revenu m~dian se serait accru de 1,7 A 1,8 
/an dans l'intervalle. 
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Ceci ._tant, li eat imps-ible de ,omparer cez indices 
Avec ceun de la conscmmation pour les grandes ,,.11es ou 
le District de Tunis car, les p~riodes, bien que de durfe 
_gale, sont diff4rentes du point de vue de l&volution 

des revenus. En effet, par rapport A la d~cennie 1975-85, 

la p'.riode 1979-19GS ne prend pas en considration lea 
hausses de salaires rapides en 1976 et surtout en 1977 
(1977 a enregistr6 une hausse du SMEG, de 77 %) et parce 
que d'autre part la p.rioda 1986/88 correspond 6 une 
6rosion du pouvoir d'achat en Tunisie estim~e A environ 
15 %. 

En conclusion, si le niveau de revenus s'est certes am.
lior entre 1978 et 1988, le quartier demeure nettement 
d~favoris4 comme on lVa constati par rapport A Is moyenne
 
du District ou des grandes villes.
 

3..'35. CARACTERISTIQUES EDUCATIONNELLES
 

Par rapport A 1978, on constate une nette am4lioration aU 
niveau de la desserts en quipements scolaires puisque, A 
cette date, on comptait en moyenne une 6cole pour 20 000 
habitants alors qu'en 1988 on ne compte plus qu'une 6cole 
pour 4 650 habts. L'amrlioration est d'autant plus nette quo 
la moyenne A l1'chelle du District est d'une _cole pour 7600 
habitant-. 

D'ailleurs, i I' prend par neample la ca- de W0cole 
Ettayarane [. la mooenne d'_[6ves par classe eat pass'e, 
d'apr~s les statistques dipnibles, de 40 M1~ves par clas
se en 1975 A -0 A a.s par alas actuellement. 

Ce de se-rement ne ser-mt paut Mrs pas sans consaquences 
sur I m-lic-ati.-.i d- ta'.. da -'_s ite au oancours d'entr~e 
a "en--icgem t a:.ndaire, puisqe ce ta. est pa s de 
ZO % en 1991/32 A 54 % en 1997/88, mais cette donn~e est 
malgr_ tout A. interpreter ave- beaucoup de pr. cautions. 

Quant au'n autres indicateurs sur le niveau d'instruction, 
1 'enquite r~v~le que 34 % de la population enqu't~e est 
analphab~te (5 ans et plus) alors quo ce taux est de 30,1 % 
A Tunis. 

Les taux de scolarisation, compares avec les moyennes de
 
Tunis pour les personnes de plus de 10 ans sont les sui
vants
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- enseignement primaire : 45 % alars que la moyenne du 
District de Tunis est 10,1 % soit donc une mo'enna 
suprieure A Mellassine, mais qui peut s'empliquer par le 
fait que lea tranches dge compar-es ne sont pas les 

mimes dans les deu:: cas. 

- enseignement secondaire 21,7 % contre 26,1 % A Tunis, 
d'oi un tau:: inf+rieur A celul de Tunis. 

- enseignement supbrieur :I aussi le tau:x est nettement
 

inf~rieur ; il n'est que de I % A Mellassine alors que
 
celui de Tunis est de 5,7 %.
 

En conclusion on peut retenir
 

- d'abord 'e::istence d'une d~perdition en cours de scolari
tW asse= nette surtout au ni,,eau de 17enseignement secon
daire et sup.rieur. 

- ensuite que I'am~lioration au niveau des quipements sco
laires eat nette, main il n'en demeure pas moins que 'e 
tau:: de scolarisation reste, du moins pour 1'enseignement 
secondaire et sup.rieur nettement en dega du celui de 
Tunis (cet indicateur est du reste A correler en parti
culier avec le taug d'occupation des p ices qui se situe 
en dega de !a moyenne en milieu urbain). 

3.3.6. CONDITIONS SANITAIRES 

Tout comma on 1'a rele ', por ce ,ui eat do la deserte en 
= qu:pements v_-olIAOeS, 1 dsserte F.anitaire aest am lio

re, surtut dep.Aia 19a at ca A la favaur de la cr-_ation du 
centre de FMI A Mellassine, ca qui fait que le taun de 
couverture par rapport A cat Oquipement est nettement sup6
rieur A Mellassine : soit un centre pour 14000 ha alors 
qu'il est de un centre pour 81200 hab dans le District de
 

Tunis. 

En second lieu, on peut noter une am~lior ation dans les 
conditions d'hygine dana le quartier du fait que les taux 
de raccordement des logements au:: r~seau:: d'QgEuts et de 
distribution d'eau se sont am41ior~s. Cela pourrait contri
buer A expliquer le recul de certaines maladies (en parti
culier gastro enterite et dermatoses). 
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3.4. LES CONDITIONS D'HABITAT
 

3.4.1. L'OCCUPATION DES LOGEMENTS
 

Les logements se trouvent g~n~ralement sur de petites par
celles 82,3 % d'entre elles ont des superficies inf+rieu
res A 150 m2 (T20). Ceci se r~percute sur la taille des
 
logements dont les trois quarts comportent Line A trois
 
pi~ces (T21). Le nombre moyen de pi~ces par logement (2,8)
 
n'a pratiquement pas chang6 depuis 1978 et reste l~g~rement
 
sup~rieur A la moyenne du milieu urbain tunisien (2,6).
 

Les logements sont, en gdn~ral, constitLus d'un seul niveat.
 
Actuellement, seuls 3,4 % des logements comportent Lin 6tage.
 

La predominance des logements de petite taille laisse sUppo
ser une occupation intensive. En effet, en rapportant le
 
nombre d'habitants au nombre total de pi~ces, on obtient in
 
taux d'occupation moyen de 2,7 personnes par piece.
 

Ce taux, qui est nettement plus 6lev6 que la moyenne du
 
milieu urbain en Tunisie (2,2 personnes par pice), a connu
 
n~anmoins Line baisse sensible at cours des dix derni~res
 
ann~es puisqu'il s'dlevait A 3,6 en 1978. Ce desserrement
 
est li6 A un processus de d~cohabitation enregistri ait cours 
de la mime p~riode ; le nombre moyen de m~nages par logement 
est pass6 de 1,9 en 1978 A 1,47 en 198o et A 1,34 en 1968 et
 
tend ainsi vers la mayenne nationale du milieu urbain (1,1). 
De ce fait, le nombre moyen de pi~ces dont dispose uin manage
 
a connu une hausisse sensible : 1,5 en 1978 et 2,03 en 1988. 

Au total, les diff~rents param~tres de densit6 montrent
 
Line am.lioration tr~s nette par rap~port J la situation de 
1978. Le m*me ph~nom~ne a d'ailleurs Lt6 enregistr6 dans 
les zones de Jebel Lahmar et Safda Manoubia entr: 1978 et 
1982. 

A- Mellassine, le desserrement ne peut &tre attribu( aLu 
projet de r~habilitation dont l'apport s'est limit6 A lloc
troi de 80 logements et 100 parcelles. 

II est li6, en r~alitd, A Lin ph~nom~ne de d~parts massifs de 
population vers les autres quartiers qui a concern6 pros de
 
960 mnages depuis 1978 sur un total de 3135 soit Lin taux do 
d~part de 30 % (dparts pr~visibles comme d~jA signald en 
page 2).
 

Ce dficit n'a pas 6t6 totalement combl6, puisque seuls 164 
nouveaux m~nages se sont install~s dans le quartier d'oi' Lin 
solde net de d~parts de 794 m~nages. 
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3.4.2. LE ST9TUT D'OCCUFATION DES LOIEMENTS 

La r~partition des mnages salon le statut doccupation des
 

logements A Mellassine (T24) presente une grande similitude
 

avec celle des quartiers de Jebel Lahmar et saida Manoubia
 

et de l'ensemble du milieu urbain tunisien.
 

La proportion des propri~taires (co-propritaires compris)
 

s'616ve A 71,7 % des m~nages tandis que les locataires et
 

les "log~s gratuitement" repr~sentent respectivement 17,9 %
 

et 10,4 %.
 
L'absence de dcnn6es sur le statut doccupation des loge

ments dans 1'enqu-te de 1978 emp he toute comparaison. Mais
 

il est probable qua la proportion des propritaires s'est
 

accrue A l'instar de la moyenne du milieu urbain tunisien.
 

3.4.3. LE BRANCHEMENT AUX RESEAUX
 

La quasi-totalit6 des logements sont actuellement branchs
 
aux trois rseaun essentiels (AlectricitO.eau potable et
 
assainissement) (T25). Ceci est surtout le r~sultat des am6

liorations ralis~es dans le cadre du projet de r~habilita
tion. 
La r.mpartition des logements salon la date de branchement 
au rP-_ea,_, TY6 permet de -_mparer la situation actuelle A 

cells pr ._-dart ia nis or appli-_ticn du projet : ii en 
=
 ressort un accroassement sen-ile de- proporici. des loge

ments branch - au" tris ri-_aa : do 77,f % . 96.8 % pcur 
l"HlectricitN, de 52,8 % A 98,4 % pour ]'eau potable at de 

29,5 % A 9311 % pour i'assinis-ement. 

3.4.4. LES ELEMENTS DE COMFORT INTERNE
 

Pour estimer le niveau d'_quipement interne des logements,
 
quatre paramitres ont t6 consider~s : W.C., cuisine, salle
 

d'eau et douche (T27).
 

Actuellement, tous les logements disposent d'un W.C., alors
 

qu'en 1978 la proportion 6tait de 94 %.
 
La proportion des logements contenant une cuisine a enregin

tr6 un accroissement rapide au cours des dix derni~res
 

anndes elle est passe de 66 % en 1978 A 83 % en 1988, ce
 

qui correspond A la moyenne nationale en milieu urbain.
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Far contre, lea proportions des logements disposant d'une 

salle d'eau at d'une douche restent faibles (respectivement 
6,9 % et 7,7 %) et nettement infrieures au" moyennes du 

milieu urbain. 

Dans l'ense.i le, 1'effort des menages s'est orient_ au cours 
de la derniare d~cennie vers la r~alisation d'un 6quipement 

minimum (W.C et cuisine) tandis que la creation d'"quipe

ments de seconde n~cessitQ (salle d'eau et douche) eat 

rest~e entrav~e en premier lieu par un niveau de revenus 
modeste et secondairement par l" troitesse des logements. 

3.4.5. L'ETAT DES CONSTRUCTIONS
 

L'enquite par sondage quLi a port6 sur 159 logements a permis
 

d'obtenir des renseignements trms dtaillds sur l:"tat du 
b@ti. Ainsi, pour chaque logement, les donn~es sur lea 

mat riau" des turs, des toits et du sol, ainsi que sur 
l'4tanch~it6, ont 4t rapport~es aux diff rentes pi@ces 
(T2e . TW. 

Pour plus de commodit6 at en tenant compte des diff~rentes
 

donn4es, on a regroup6 lea logements en trois categories
 
selon la qualit6 du b~ti :
 

- Las logements dont l'.tat est jug6 bon (12 %) ; murs de 
toutes les picas en pierre ou en brique, toits en dalle 

ou en vc.]te, sol en carrelage ou en ciment et tanch~it6 

totals. 

- Les Icgements dont l'6tat eat jug4 moyen (61 % en 

gh7 sal murs en agglom~rh4, Woits en dalle ou an YoCate pour 
la plupart des pilces, sol en ciment ou en terre battue, 
Uanch.itf variable. 

- Les logements dont l'@tat eat jug6 mauvis (25,8 %) murs 
en agglomr6, toits en branchage ou en tale, sol en terre 
battue, pas d'"tanch&itW.
 

Aujourd'hui, le grand problame du quartier reste l'humiditd 
qui est aggrav4e par la remont~e de la nappe.
 

Dans i'ensemble, les conditions d'habitat ont connu une 

nette am~lioration au cours des annes 1980. Ceci est A 

mettre en rapport avec les transformations entreprises par 

leas mnages pour ameliorer l'6tat de leur logement. 
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3.5. LES TRANSFORMATIONS DU BATI
 

L'enquqte par sondage aupris des m~nages a permis de mettre 
en Ovidence les r-sultats suivants quant A la nature et 
l'importance des transformations entreprises dans les loge
ments de la zone d'.tude : 

- Les transformations ont concern6 pros de la woiti6 des
 

logements (T34).
 

- La mise en application du projet a encourag, les m~nages 

investir pour am~liorar leur logement. En effet, pros du
 
tiers des logemenss ont subi des transformations apris
 

1980 (T36).
 

3.5.1. LA NATURE DES TRANSFORMATIONS
 

L'enqu~te a r~v61 que les travaux entrepris dans les loge
ments sent tr~s diversifi~s. Par ordre d'importance, on peut 
signaler le rajout ou la reconstruction de pices, l'adjonc
tion d'une cuisine, la reconstruction totale du logement et 
l'am ]ioration de la qualit6 du bati (revitement du sol, 
enduit... ). 

En croisant les donn~es relatives A la nature des transfor
mations avec celles concernant l'annie do la dern:_ re trans
formation (TC6), on constate une certaine @volutin dans la
 
nature des travaux entrepris par les mnages. 
C'est ainsi qu'au cours des ann~es 1960 et 1970, l'effort 
des m~nages s'est orient6 surtout vers i agrandissament des 

logements par W'adjonction de nouv'elles pi. . Na~s, aec 
-a saturation des parcelles, ce procassu d'etenaiaon .=t 

quelque peu att~nud et on enregistre, depuis 1990, l'ac
croissement des proportions des travau' relatiFs . l'amlio

ration de la qualit6 du b~ti, l'adjonction de cuisine et la 
reconstruction totale du logement. C'est au cours de cette 

mime p~riode qu'apparait 1'extension en hauteur. Cette nou
velle tendance, qui reste encore timide, risque de s'accroi
tre dans le futur. 
En effet, leas entretiens semi-directifs r~alis.s aupr_s des 

chefs de m~nage montrent que la construction d'un Ktage 
figure tr~s souvent dans leurs projets bien qu'ils sachent 

que cela est interdit par le r~glement d'urbanisme. Cette 
question mrite un ree',amen par la MDT d'autant plus que 

l'xtension A l'tage a une implication sur la solvabilisa

tion des m6nages. 
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3.5.2. LES INVESTISSEMENTS CONSENTIS
 

Les investissements r~aliss pour 1'amlioration des loge

ments proviennent essentiellement de 1'6pargne des m~nagaes 

(T35). L'616vation du niveau de revenu au cours des dix 
l'6tude des
derni~res ann~es qui a 6t4 mise en 6vidence dans 

revenus (3.3.4) a ainsi largement b.n~fici- Au secteur d,' 

1ogement.
 

Les d.penses fournies par les m~nages enqut6s permettent
 

d'6valuer les investissements ralis6s sur les parcelles 

existantes (les nouvelles parcelles et les nouveauZ loge

ments octroy~s dans le cadre du projet sent e:clus) 

- Investissements totau; : 2 millions de dinars 

- Investissement moyen par parcelle concern~e par des trans

formations : 7500 dinars 

- Investissement moyen per parcelle e:'istante : 1250 dinars. 

Ces chiffres montrent que les investissements privs ont 

atteint le niveau des investisscments publics pour la viabi

lisation et 1'Lq(.i oment .d quartier . Ceci est dCi. en 

grande partie au sentiment ,de scurit; qui pr4-vaut che: lea 

m~nagas qui, Jusqu'au debut des al7,nes 117, 6tai ent hant:S 

par le spectre de la cemo1lticn de ieur logement. Les ac

ti ons entreprises dans Ie quartier au cours des ann-es 1?70 

ont contribu4 6 les s curijsr. Le projet de rhabilitation a 

renforc4 cc sentiment et a don.: incit. is's A mobili

ser de- ressources pour Ema i rer 1 eur I ogeier t. 

3.6. L'IMPACT SUR LE FONCIER 

Les transactions foncires -AMellassine ne semblent pas se 

r~aliser par l'intermdiaire des courtiers. De ce fait, 

1 'essentiel des informations provient des enqutes aupr~s 

des mnages. Les donnes recueillies portent sur 1es muta-

tions fonci~res et 'PVoluticndes valeurs foncires. 
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3.6.1. L MUTATIONS FONC[ERES
 

Les informations recueillies auLpr~s des minages mettent en 
6vidence 1importance des mutations fonciares. Dons P'en

semble, 44 % des m~nages ont acquis des logements (T37), ce 

qui signifie que Mellassine n'est plus un quartier qui 

6volue par "squatterisation" mais un quartier stabilis4 qui 
ccnnait des mutations fonci~res. 

Ce jugement est toutefois A nuancer pour la ptriode de 

d~marrage du projet qui a connu un phbnom~ne doccupation 

illegale des terrains interstitiels. 

C'est ainsi que : 

- En 1979, il ya eu 8 parclles illgalement occupes dans 

l'ilt 3 et 2 dons i'ilat 4. 

- En 1980, il ya eu 3 parcelles occupies de cette mani~re 

dons l'ilot 7et 8 dans l'ilot 4. 

Ii sagit soit de d.laisss de terrains qui ont M6 annexes
 
aux logements, soit de parclles enti~res dont certaines
 
6taient rservdes A 1implantation d'6quipements (en parti

oulier des jardins d'enfants).
 

est, par villeurs, ? remarquar que cette op.ration sest
 

pass.e A i'insu des autorits qui ont, A i'occasion, prfWr 
adopter une attitude canciliante en la "lgalisant" offi
cieusemen t. 

Pourtant, ces occupants sans titres n' taient pas parmi les
 

plus priori taires.
 
L' nal.se des dcnnes sur la r-partition des logements selon 

1 r datae acquisition mntre que les mutations r~alis_es 
apr'- 190 'Ivent A 40 % de 1'ensemble (T38) 

Les mutations fonci.res se distinguent, en outre, par le
 
caractire interne : elles se d~roulent essentiellement entre
 

les habitants du quartier. Gnralement, les mnages vendent
 
leur logement A des habitants du quartier avant de s'instal

ler ailleurs plus de la moiti6 des propri'taires initiaux
 

des logements n'habitent plus le quartier (T39).
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3.6.2. L'EVOLUTION DES VALEURS FONCIERES
 

L'Avolution des loyers :
 

Le loyer moyen d'une pibce est pass6 de 5 dinars en 1978 A 

18 dinars en 1988 (dinars courants). Ii a W donc multip

li6 par 3,6. Pendant la mime p6riode, l'indice du coat de 

la vie a t multiplid par 2,238 ; on peut donc estimer 

qu'entre 1978 et 1988 les loyers ont connu une plus value 

de 40 %. 

La hausse des prix d'acquisition des looements
 

D'apr~s les daclarations des m~nages, le prii moyen d'ac

quisition dun logement est pass6 de 1600 dinars en 1975 A 

2900 dinars en 1982 pour atteindre 5300 dinars en 1985 

d'c! une plus value de prbs de 50 % en 10 ans. 

D'aprbs les valeurs d'acquisition les plus r~centes et en
 

d~falquant la 
valeur des murs on peut estimer actuellement 

les prix des terrains nus A une fourchette de 30 A 40 

dinars le m~tre carr6. 

Ii est actuellement difficile de mesurer l'impact du pro

jet sur le march6 foncier. Mais on peut d'ores et d~ji! 

signaler que les m~nages pergoivent la plus value foncilre 

lice aux am6liorations r6alis es dans le quartier et A la 

r~gularisation foncibre des terrains. Cette plus value 

fait souvent partie des calculs des mnnages pour leurs 

projets futurs. 

3.7. LES EQUIPEMENTS SOCIO-COLLECTIFS
 

3.7.1. LES REALISATIONS
 

Lors de l'valuation socio-6conomique du projet de r~habili

tation du quartier de Mellassine, deux param~tres principaux
 

ant t6 pris en compte pour la programmation des 6quipements
 

de superstructure A crier : 

58 



- le d~sir de la municipalitt de combler 1e remarc du quar

tier en 4quipements socio-collecttQ ; 

- le maintien d'une croissance de la population de I % par 

an, (un chiffre pr6visionnel de population de l'ordre de 

20877 habitants A 1'horizon 1988). 

Compte tenu de ce niveau pr-visionnel de la population et se
 

basant sur l'6tude de la division Habitat du District de
 

Tunis "Programmation 1981 et 1986 des 6quipements socio

collectifs dans le District" du 8 Novembre 1976, un program

me ambitieux a M retenu dont la majeure partie des compo

sants sont en cours de r~alisation.
 

EQUIPEMENTS CREES EQUIPEMENTS PREVUSEUIFEMENTS PREVUS PAR LE 
DANS LE CADRE DU WAR LE PROJET MAIS: PROJET MAIS NON REALI-

PROJET FINANCES HORS SES 
PROJET 

1 Centre culturel!2 Mcoles primaires:3 jardins d'enfants
 

1 jardin d'en
fants :1 salle couverte i poste de police
 

omnisports
 
:1 dispensaire 1 bureau de poste
 

11 march6 municip. 	 Terrains de sports at
 
gymnaass
 

:1 	d~p8t voirie et
 
entretien SOu des artisans
 

12 	terrains de :Terain pour activit~s
 

sports temporaires
 

3.7.2. NIVEAU DE DESSERTE ATTEINT
 

Le tableau ci-apr~s compare les taux de desserte atteints
 

par le quartier de Mellassine A ceux constat~s en 1985 dans
 

1'ensemble du District de Tunis ou dans des quartiers simi

laires (Jebel Lahmar et Saida Manoubia).
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---------------------------------- -------------- -------------- --------------- -------------- ---------------- ------------- -------------- --------------

------------------------ -------------- -------------- --------------- -------------- ---------------- ------------- -------------- --------------

TABLEAU COMPAFATIfF DES DENSITES DE DESSERTE DES QUARTIERS DEWM[LLASSINE
 
JEBELL.AIIMAR ET SAIDA MAN01'B[A ET DES NORMES EXISTANTIB
 

(unit = hiabitants pt a-Li .ei-' 

tELLASSINE J1.BEL LA MAR SA IDA MANOUB IA DESSERTE )hM.S 

NOMBRE DESSERITE NOMIRE IEJESSERTE NOrBIRE DESSERTE 
MOYENNE It3lldTl' 

DE 
1,. A.T. ( I 

ACTUELLE ACTUELLE ACTUELLE TUNIS (1) (1 

ENSEIGNEMENT 3 66 0 'Iu() 
PRIMAIRE 

ENSEIGNEMETT 
4 667 HAD. 8 4000 IHAB. 11 333 HAB. 3600 1 11)0 

---------------------
S E C OND AI R E 

LONjrG ET --------------
7 0 

--------------
0 l A .. 

--------------- --------------
2 O 0 1 B 

3 0-IA .134 ---------------- -------------060 HAB. --------------10 000 ----------------, .,) 
PROFESSI ONNIEL 

JARDINS 
D'ENFANTS 1 14 000 HAB. -- -- 9 00 o .I,) 

DISPENSAIRES 1 14 000 llAI. 32 000lIAB. 2 17 000 IIAB. 23 .100 II 1-I0 

PMI/PF 1 14 000 lIAR. 1 32 000 1tAB. __ 81 200 1a, .100 

TERRAINS DE 2 7 000 RAB. N.D (2) N.D (2) N.D (2) N.D (2) 5 700 9 00 
SPORT 

MAISON DE
 
LA CULTURE 	 14 000 HAB. 32 000 -- 61 000 *:' 

(1) 	 SOURCE = Normes et prograimlnalion dus 6quipumes de stiperst rucuve - lapport Final 
1986 - DIRASSET / SIDES - District de Tunis - Minist~re de l'Tnt6rieur 

(2) 	Non disponible
 



II ressort de cette confrontation que Mellassine est large

ment plus avantag~e que ces derniers quartiers ; son taLUx de 
d~sserte a rejoint et d~passe m~me, pour plusieurs types 

d*6quipements, la moyenne du District de Tunis. 

Le d~ficit le plus notable du quartier que ne fait pas
 

ressortir le tableau comparatif concerne les espaces verts,
 

et certains 6quipements administratifs (bureau de PTT,
 

bureau pour les omdas).
 

3.7.3. FONCTIONNEMENT, FREQUENTATION
 

La plupart des 6quipements r~alis~s sont r~cents et ne 

pr~sentent pas encore des problbmes importants de maintenan

ce mais il est A craindre que cela soit le cas dans le 

futur du fait de la modestie des budgets de fonctionnement 

tant au niveau de la MDT qu'a celui des d~partements minis

t~riels concern~s. 

Les donn~es de 1'enqu'te auprLs des m~nages montrent que la
 
scolarisation des enfants se fait totalement A Mellassine.
 

Dans le domaine de la sant6, outre les 6quipements exis

tants, la population a recours aux hopitaux proches du 
quartier (Rabta, Charles Nicoles) (T42). 

Dans le domaine des loisirs, en l'absence de salles de
 
cin6ma et de maisons de culture (celle qui vient d'@tre
 

cr66e est trop r~cente pour modifier les habitudes), les
 
jeunes du quartier se rabattent sur les cafes, et les aires
 

de jeu cr64es dans le cadre du projet.
 

En oUtre, et d'aprbs les observations sur le terrain, la
 
fr~quentation des mjsqu~es semble importante aussi bien par
 

les adultes que par-les jeunes.
 

Un march6 municipal (27 points de vente dont 13 boutiques)
 

r~alis6 en 1983 ne semble pas avoir le succ~s escomptd. Sa
 
frequentation par les chalands est faible : sur les 13
 

boutiques disponibles, seules trois sont louses et une par

tie non n~gligeable des 6tals n'a pas trouv6 de preneurs.
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Ces difficultis proiennent de trois causes principales :
 

- La concurrence des marchands ambulants et ceu:n du souk 
occasinnel install6 A la limite du qLartier. 
Ces marchands, dchappant au paiement des redevances 
municipales et au contrale des agents municipaux, peuvent 
6couler des produits A des prix plus abordables que ceux 
qu'offrent les marchands installs dans le march6 munici

pal.
 

- L'emplacement choisi pour le march6 (A la limite Ouest de 
lilot 1) 1 loigne du centre de g-avit6 du quartier et le 
d~savantage s~rieusement. 

- Le march6 est surdimensionn6 par rapport aux besoins, les
 
6tudes initiales n'ayant pas, en eifet, prdvu une d~crois
sance de la population du quartier. Le surdimensionnemet
 
de certains 6quipements socio-collectifs est observable
 

oans d'autres projets : A Jebel Lahmar, une 6cole primaire
 
r~alis4e dans le cadre du projet de rehabilitation eat
 

convertie en centre pour lea jeunes et lea dcoles pri
maires projet~es A Saida Manoubia n'ont pas t6 r~alis~es 
faute de candidats 6l6ves. 
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3.8. L'IMPACT DU PROJET SUR LA PERCEPTION DU QUARTIER ET
 

LA VIE COMMUNAUTAIRE
 

3.8.1. LA PERCEPTION DU QUARTIER
 

La mani~re dont les minages pergoivent leur quartier peut 
Vtre analys~e, dans un premier temps, par les souhaits 
qu'ils ont dmis (T45). Ceci constitue, par ailleurs un 
indicateur sur le degr6 de satisfaction des m~nages par 
rapport au projet de rdhabilitation. Les souhaits les plus 
fr~quemment dmis concernent par ordre d'importance 1 am~lio
ration du fonctionnement du r~seau d'assainissement et la 
cration dq6quipements publics. 
L'am~lioration du r~seau d'assainissement est cit~e par la 
moiti6 des m~nages enquIts. Ceci traduit leur d~ception A 
l'4gard de cette composante de la r~habilitation. Les in
suffisances du r~seau actuel, qui se manifestent surtout au 
moment des pluies, causent de grands problbmes qui sont 
fortement ressentis par les habitants. 
Le manque d'6quipements publics (socio-culturels surtout) 
est pergu par les m~nages comme la deuxibme lacune du pro
jet. 

Mais dans l'ensemble, l'image du quartier a 0t6 valoris~e
 
aux yeu: des habitants, suite aux ameliorations ri.alises
 
dans le cadre du projet. La r~gularisation fonci~re et
 
l'assainissement sont pergus comme des facteurs de d6margi
nalisation de la population. L'am~lioration de la voirie et 
l' clairage public renforcent le d6senclavement du quartier 
: d~sormais, taxis et voitures particuli~res p~n~trent le 
soir A Mellassine comme dans n'importe quel quartier de 
Tun i s. 

Dans P'ensemble, le projet a renforc6 1 "integration du quar
tier A la ville et celle de ses habitants A la comnmunaut.
 
tunisoise grace aux infrastructures r~alis~es.
 
Cependant le projetone semble pas avoir eu un effet notable
 
sur la vie communautaire.
 

3.8.2. L'IMPACT SUR LA VIE COMMUNAUTAIRE
 

La vie communautaire dans le quartier ne semble pas avoir
 
chang6 depuis le d~marrage du projet de r~habilitation. La 
gestion sociale timide du projet n'a pas M A m~me de 
dynamiser la vie collective, en y instaurant de nouveaux: 
comportements et de nouvelles habitudes. Le seul 6quipement 
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socio-cult.trel introdit dons le cadre d.: pr-jet est Ia 
maison de la culture. Or, eile vient d'cuvrr ae portes 
(Novembre 1982) et iA est de ce fait pr.~nata-f d'valuer ses 
effets 6ventuels sur la population du quartier. 

Le ph~nom~ne associatii reste, lui aussi, fort rduit, ce 
qui n'est pas une particularit! du quartier. Si Con e;:clut 
les trois associations sportives qui drainent un grand nom
bre de jeunes, on ne signale qu'une seule association locale 
dentraide scolaire cr44e peu avant le dimarrage du projet
 
"Association Attakafoul".
 

II east de ce fait ais de comprendre que It vie collective 
dans le quartier continue de fonctionner salon le schma 
traditionnel oQ dominent les solidarits familiales, tri

bales et vicinales. 
Ainsi, lVendogamie familiale ou tribale semble 6tre encore 
vivace mime chez "les immigrants de la deu::ime generation". 
En outre, c'est dans le cadre du systeme de parent6 que 
s'exerce la sociabilit6 d'une grande proportion de la po
pulation (visites, entraides...). Les eli'.age- tribau:n res
tent g~n~ralement importanta.
 

Tel habitant est pergu dans le quartier d'abord comme un 
membre de la tribu des Ouled Ayar ou des Frachiche. La 
communaut6 des Ouled Ayar, en particulier, conserve encore 
des liens de solidarAt6 remarquables : elle mcnopolize la 
fabrication des Kanoun et l'_levage dans le quartier et se 
concentre an particulier dana certaines zones : les rues 
4'35 et 4,36 semblent renfermer une prcparion Aiev~e 
d'Ouled Ayar. 



3.9. ANALYSE DE L'AUTOCONSTRUCTION
 

L'analyse du volet de Iautoconstruction a pour objectif de 
saisir le coclt de ce mode de production, d'en digager les 
modalit~s de financement et de mise en oeuvre et d'en appr6
cier la qLualit6 du produit. 

Pour ce faire, un 6chantillon tir6 au hasard de dix m~nages 
a t. retenu parmi la centaine qui se sont vus attribu~s des 
nouvelles parcelles dans le qartier. 

3.9.1. DONNEES PHYSIQUES
 

a) Origine - Revenu 

TOus lea chefs de m~nages enquires se caractmrisent par leur 
installation tris ancienne dans le quartier (quatre chefs 
des m~nages se sont install~s au Mellassine avant 1950, lea 
autres durant les annes 1960). 

De mme, A 1'exception de deaun chefs de mnage originaires 
du Mellas_=ine et de daux autras originaires d autres quar
tiers d_ Turis (ce snt ceE quatre qui se sent install_ s 
avant 195,'), t.aus iee autra sont issus de la rgion Nord 
Cuent du pays (Wandouba, le Kef...). 

Le re'enu moyan des ,nnagas enqu~tas est modeste (120 D/m 2 ), 
il est log&rement infriur au revenu mdian du quartier 
(CI: Dim!. 

b) Esoace construit 

SiO m~nages, parmi lea dix retenus, se sont content~s de 
construire une pimce, malgr6 leur taille importante (de 6 A 
9 personnes). 

Trois mnages ont procdd A la construction de deux pibces. 
Un seul a construit trois pi ces et une cuisine. 

Tous les mnages enqu~t~s, A l'exception d'un seul, se 
caract~risent par une taille importante : l'entassement est 
de ce fait important (4,2 personnes/pibce). 
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c) El4ments de confort interne
 

- Un seuil, parmi les dix nages enquirts, dispose d'una 
cuisine en dur. 

Les autres m~nages ont pr&fKr6 diff@rer la construction
 
d'une cuisine proprement dite et sont de ce fait obliges
 
de pr-parer leurs repas soit dans leur chambre (7 m~nages)
 
soit dans leur patio (2 m~nages).
 

- Aucun m~nage ne slest permis de construire une salle 
d 'eau. 

- Presque la totalit6 des m4nages disposent d'un W.C priv6. 
Deux seulement (apparemment les plus pauvres) ne sen sont 
pas dot~s. 

d) Raccordements aux r seau 

La raret_ (l'absence mime) de raccordements aux r~seaux (eau 
potable, 6lectricitd et 6gouts) caract.rise la presque tota
lit6 des logements visit~s. 

En effet :
 

- trois seulement sont branch4s A l'eau potable (ls autres 
s'apprcvisionnent en eau aupr~s des vcisins ou de Is 
fontaine de 1' cole primaire) 

- un seul logement est branch6 A l'lectricitW
 

- un seul logement est raccord6 aux 6gouts. 

La plupart des m~nages enqu~tis souhaitent bin'ficie- da 
facilit@l de paiement pour pouvoir effectuer ces branche
ments. 

e) Qualit6 du b~ti 

Une certaine simititude se d&gage a'. niveau des 61,nents
 
structurels du logement (sols, murs et toits)
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En effet :
 

- la totalit6 des m~nages ont opt6 pour le ciment pour le
 
rev~tement des sols.
 

- les murs construits peuvent tre jug~s de bonne qualit6
 
puisque 9 m~nages ont opt6 pour les briques ou les pier
res. Un seul a construit ses murs en agglomWr .
 

- six toitures sont des dalles. Les quatre autres ont opt6
 
pour des solutions de fortune provisoires (tSle zinc, t8le
 
et madrier).
 

f) Mode de construction
 

Un seul m~nage (celui ayant construit 3 pi~ces et Line cui
sine donc le plus aisM) a confi6 int~gralement la
 
construction de son logement A un tacheron.
 

Six m~naqes ont pratiqu6 une autoconstruction assist~e par
 
un tacheron et trois ont 6difi6 leur logement avec l'assis
tance de la famille et des voisins.
 

L'autoconstruction occupe donc une place de choix dans les
 
options des m~nages enquts.
 

Les contraintes financi~res et parfois la profession du chef
 
de m~nage (4 parmi eu" d.clarent travailler dans le domaine
 
du batiment) e:pliquent ce choix.
 

Ii est, enfin, A noter que trois m~nages ont d~clar6 avoir
 
_difi6 leur logement sans avoir, au pr~alable, ddpos6 une
 
demande de permis de b~tir.
 

3.9.2. COUTS ET FINANCEMENT
 

g) Coits de construction
 

Abordant le probl~me des coats de construction, l'enqu~te a 
fait apparaTtre une gamme tr~s vari~e de prix puisque le 
coit de construction varie en fonction de la qualit6 de ce 
qu'on veut faire d'une part et de la superficie des pi~ces 
construites. 
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On peut, tcutefais, affirmer que :
 

- le coa't de construction d'une piece varie entre 1700 et
 
2500 Dinars.
 

- le coa.t de conscruction de deu:: pibces varie entre 3500 et
 
5000 Dinars.
 

On pourrait, en outre, moyennant quelques "t. ansformations'
 
(toit en zinc ou en tSle...), abaisser le coat de la pi~ce
 
aux alentours de 1000 Dinars.
 

Sur un autre plan, le recours & l'autoconstruction a certai
nement permis de comprimer les d~penses : la part du co~it de
 
la main d'oeuvre r~tribu~e dans le coat de construction
 
varie de 20 A 24 % alors que normalement, pour les logements
 
construits entibrement par un t~cheron, cette part d~passe
 
le tiers.
 

h) Modes de financement des constructions
 

Etant donne la faiblesse des revenus des m~nages enquits,
 
1' pargne propre a jou6 un rMle limit6 dans le financement
 
des constructions r~alises.
 

Seul un mnage, qui a pourtant 6difi6 trois piaces et une 
cuisine pour un coat de 7000 Dinars, a recouru A 1'6pargne 
p-opre pour financer sa construction. 

Un autre menage a b~n~fici_ de circonstances exceptionnelles 
(indemnisation suite A un accident) pour financer i'op~ra
tion. 

Quant aux autres, As ont dA recourir A l'emprunt aupr~s de 
lia fenille et des amis avec, parfols, lobligation de vendre 
des cbjets personnels (bijoun, meubles...). 

i) Attitudes et souhaits
 

Ii y a d'abord lieu de noter l'absence d'information consta
te chez les m~nages enqu@t~s :
 

- cinq ont d~clar6 tout ignorer du projet de r6habilitation
 
dont leur quartier a fait lVobjet.
 

- les autres pensent que l'objectif de ce projet se limite A
 
l'am~nagement des voles et le branchement aux r4seaux
 
d'assainissement et A l'lectrici!6.
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Par ailleurs, tous les m.nages enquit s'e diclarent watts

faits de devenir propritaires d'un logement mnme dan= scn 

Ktat actuel.
 

Ils expriment, toutefois, le voeu de pouvctr binkfi~ier de 

facilit~s pour les branchements A 1'assainissement, A 

l'6lectricit6 et A l'eau potable.
 

De mime, les problOmes de l'6clairage public et de la pro

pret6 des rues ont 6tW soulev~s.
 

Ils souhaitent, en outre, bmn ficier dva'ntaes pour le 

remboursement du coit des parcelles et pour Ia construction 
6ventuelle d'un logement plus d~cent. 

A ce titre, un seul chef des mrnages sest d._clar.6 "pas 

prit" A payer une contribution financi.re A la municipalit6 

par ce qu'il "n'a vraiment pas les moyens". 

Les autres chefs de minnages proposent des versements men

suels (certains ont mime commenc6 le remboursement) variant
 

de 6,500 A 15 Dinars.
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CHAPITRE 4.
 

LES ASPECTS INSTITUTIONNELS
 

4.1. PREAMBULE
 

Le projet n'a pas prdvu de nouveaut~s sur le plan insti
tutionnel.
 

L'accord sur le projet de Mellassine confiait la responsabi
litd g~nrale du projet A la Municipalit6 de Tunis. Celle-ci 
devait crier, auL sein de sa direction une UnitU Sp~ciale de 
Rhabilitation pour superviser et coordonner le programme. 
Elle Otait charg~e des contacts avec les sous-traitants, 
soci~t~s et d~partements minist~riels pour les 6tudes et
 
travaux d'infrastructure et superstructure. Les modalit~s de
 
gestion et la d6finition des moyens humains et materies
 
n~cessaires A la conduite du projet nont pas 6tf prscisies.
 

Si le principe de recouvrement des coits d'infrastructure, 
du foncier et des pr~ts pour In construction, aupr~s des 
b~n~ficiaires, 6tait acquis chez toutes !as parties prenan
tes du projet (USAID, Municipalit), let modalit~s elles
mrme do ce recouvrement ainsi que la logistique indispensa
ble A so ralisation demeuraient relativement tioues. 

Cette imprdcision qui a caract~ris6 dis le dmarrage du 
projet la d~finition des procedures et des moyens de gestion 
a t-elle t6 rattrap~e par la suite ? 

L'objet de ce chapitre est d'appr6cier la mani~re dont la 
gestion du projet et la conduite de l'operation du recouvre
ment ant Q6 assur~es effectivement. On tentera dans la 
mesure du possible d'6valuer la performance de la MDT ainsi 
que celle des autres acteurs (USAID et CNEL). 
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4.2. GESTION DES PROJETS
 

La r~alisation simultan e de trois projets de r~habilitation 
de grande envergure (projets de r~habilitation des quartiers
 
dhabitat spontan6 Jebel Lahmar, Saida Manoubia et
 
Mellassine) et d'un projet int6gr6 assez important A
 
Mellassine n~cessitait la mise en place d'une entit6 pluri
disciplinaire, disposant de pouvoirs de d~cisions et d'enga
gements, pour assurer dans les meilleures conditions le suivi 
physique et budg~taire des projets.
 
On pr~sentera dans ce qui suit, la solution qui a t6 adop
t~e par la MDT pour la resolution des problimes de gestion
 
et on d~crira les effectifs et les moyens mis en oeuvre, les
 
difficult~s auxquelles cette derniAre a A6 confront e.
 

On passera ensuite en revue la contribution de l'USAID A 
1 "exmcution des projets. 

4.2.1.STRUCTURE DE GESTION DES PROJETS
 

4.2.1.1. Les services municigaux 

Un coordinateur a 6W initialement d~sign6 pour grer 12
 
projet du Mellassine.
 

Toutefois, au bout de quelques mois, et avec la mise en 
oeuvre du deuxi~me projet de d~veloppement urbain, la cria
tion d'un service au sein de la direction des travaug de la 
villa pour le suivi de l'cnsemble des projets urbains Ceast 
aymr ie n cessaire. 

Le service des opmrations d'amlioration de l'habitat s'est
 
organis6 en quatre @quipes aid~es par une cellule "'tudes" 
et coiff~es par un chef du service.
 

En effet pour chacun des trois projets de r~habilitation, 
une subdivision dirig~e par un ing~nieur de travaux et 
compos~e de 5 autres agents techniques dont deux pour le 
contr~le des travaux sur le chantier, deux agents pour les 
enqultes fonci~res et l'instruction des demandes de permis 
de batir et un agent pour l'archivage et la mise A jour des 
documents du projet. 
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Faralllement A ces trois subdivisicns, une quatrilme, com
pose de trois cadres et quatre agents d'e':cution, a Ad! 
crMe et charg~e de la gestion du projet socio-4conomique de 
Mel 1assine. 

Toutes ces subdivisions sont assistmes dans leurs tAches par 
une cellule 6tudes composde d'une dizaine dagents
 
(projeteurs, dessinateurs, topographes...).
 

Cette cellule a M, notamment, charge de la restructura
tion des parcellaires et des op4rations de lotisswment d'une
 
part et des tudes techniques de lotissement et d'6quipe
ments superstructurels d'autre part.
 

II est, en outre, A signaler que des cadres financiers et de 
gestion, appartenant A d'autres services de la direction des 
travau: de la ville ont 06 mcbilis s pour assurer 

- la planification d'emcuticn du projet 

- l'organisation de la cession des parcelles et l'automati
sation du recouvrement des coats 

- le suivi budg~taire et la comptabilit6 analytique.
 

Les effectifs mbiliss pour- un telle structure ont fluctu6 
au fur et . mesure de !'ai ancement du projet ; ils ont 
atteint leur manimnum en 1930-181 et ont baissW par la 
suite. 

Actuellement les eifectifs charg4s de la gestion du projet
 
de Mellassine se r.iduisent i :
 

- un chef de service qui supervise les trois projet5 

- deux agents (ingnieur adjoint et adjoint technique) char
g~s dinstruire les dossiers de permis de batir, de prepa
rer les dossiers de r~gularisation fcncire...
 

- une cellule de trois personnes install e dans les bureaux 
de l'arrondissement et charg~e du recouvrement des coats 
(projets Saida Manoubia et Mellassine). 

Quant A la cellule financi~re, elle subsiste toujours mais 
elle est r~duite. 
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11 est A noter, enfin, quiune certaine dLscontinuit6 dons le 

travail a 60 enregistr~e puisque six responsables diff'

rents se sont succ~d~s pour le suivi technique depuis le 

d~marrage du projet. Les cadres qui ont quitt6 le service 

ont bnfici d'une formation certaine, la plupart ont con

tinu6 A exercer dans la gestion des projets urbains.
 

En plus du service d~crit ci-dessus, d'autres services de la 

MDT ont prWt_ leur concours pour la r6alisation du projet 

- la direction administrative et financibre 

- les contr~leurs technique et de d~penses
 

- la commission des march~s pour l'tablissement et la pas

sation des contrats 

- le service du patrimoine (pour le recouvrement) 

- le service juridique pour l'apurement foncier. 

Au total et d'aprbs la comptabilit6 analytique tenue par la 

MDT, environ 88 hommes-ann~es ant Ad mobilis6es pour la
 

gestion du projet de Mellassine.
 

4.2.1.2. Les intervenants extlrieurs 

La CNEL d~sign.e comme interm.diaire financier oblig6 et 
"emprunteur" a g~r6 la tr6sorerie du projet moyennant une 

commission ; elle a par ailleurs 6 associ~e au recouvre

ment des co its de certaines composantes du projet tel qu'on
 
le verra ci-apr~s.
 

Pour assurer la bo~nne execution des travaux, le service des 

oparations d'amli.oration de l'habitat de la MDT devait 

assurer une coordination adequate entre plusieurs interve
nants ext~rieurs.
 

En effet, l'ONAS (pour les r~seaux dassainissement), la 

STEG (pour l'61ectricit_) et la SONEDE (pour les riseaux 
d'eau potable) ant eu A superviser les tudes d'ex~cution 

d'abord puis, sur la base de conventions avec 1a 

municipalit6, la t~che de raliser ces r~seaux leur a Q6 

d~volue : la municipalit6 devait donc assurer la coordina

tion entre ces trois concessionnaires, voire mgme entre 

leurs sous traitants 6ventuels. 
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De mame, la MDT a eu A traiter avec l'entreprise de voirie 

et les entreprises de genie civil qui ant r~alis6 les 6qui

pements collectifs. 

Les t~ches de coordination se sont, du coup, av~r~es plus
 

importantes et plus complexes.
 

Ii est, d'ailleurs, A noter qu'en plus de la complexit6 de 

coordination entre ces diff~rents intervenants, les services 

techniques de la ville avaient A reprendre les 6tudes d'ex -

cution et effectuer mgme certaines tudes complmmentaires 

relatives aux 6quipements et parcelles (tel qu'e::pliqu6 dans 

l'annexe au chapitre 2). 

4.2.2. PROBLEMES RENCONTRES
 

Comme signald plus haut, l'6quipe mise en place pour la 

rdalisation du projet s'est trouv~e confront~e A des obsta

cles multiples qui ont Q6 gn6r~s par des facteurs tant 

endog~nes qu'exog&nes. 

4.2.2.1. Facteurs endones
 

L'inenp~rience des agents recrut~s, ou dans le meilleur des 

cas leur enperience limit~e de ce type de projets, a A6t un 

handicap d~s le d~part, handicap qui n'a V6 surmant6 que 

graduellement grace essentiellement A 1 enthcusiasme des 

cadres et de la Direction des tra'0aun de la ville. 

D'ailletrs, n'eut 6t6 le retard enregistr6 dans la r~alisa

tion du projet, on peut affirmer que ces cadr et agents 

ont dans l'ensemble r~ussi dans leur entreprise en maitri

sant les coats tout en assurant une qualit6 technique accep

table des ouvrages r~alis~s. 

Le manque de moyens (absence de locaux sur le cnantier, 

moyens de transport insuffisants) nont pas facilit6 la 

t~che du service. 

Par ailleurs en mettant de c~t6 les missions d'expertise 

ponctuelles qui ont t6 fournies par I'USAID, le service n'a 

pas bn0nficiO d'une assistance technique consquente. 

74 



4.2.2.2. Facteurs exoAnes
 

D'autres facteurs dus A l'environnement, dans lequel cette
 

6quipe a eu A assurer les t~ches qui lui ont t6 confi~es, 

se sont en outre combin4s pour constituer un frein A ses 

actions. 

En effet
 

- le manque d'dtudes suffisamment d~tailles a enormment
 

compliqud la t~che de coordination sur les chantiers.
 

- les responsables d~lgu~s par les concessionnaires (ONAS,
 

STEG et SONEDE) pour le suivi des projets se sont souvent
 

abstenus d'assister aux r~unions de chantiers, ce qui a eu
 

pour effet d'engendrer des lenteurs de prise de decision
 

ainsi que des retards dans les travaux: des autras corps
 

d'6tat.
 

De telles absences pourraient Atre, en partie, expliques 

par le fait que le projet a train6 en longueur. 

- La lourdeur des procedures administratives et par cons6

quent la lenteur en matire de passation des march~s ont 
entravd la bonne marche du travail accompli par 1'"quipe 

technique. 

En effet, la multiplicit6 des circuits et des intervenants
 

d'une part et leur dispersion g~cgraphique d'autre part ne
 

permettent pas A l'inarmation d'&tre trait~e efficacement
 

g~n~rant ainsi des d~lais aupplmentaires et parfais mime
 

des malentendus.
 

4.2.3. ROLE DE L'USAID
 

L'USAID, en plus de son rale de supervision classique d'un
 

emprunteur, a assur6 un suivi quasi-continu du projet. Sa
 
contribution a consist6 en :
 

- missions ponctuelles d'experts, pour assister technique

ment la MDT dans le domaine de la gestion administrative 

et financi6re ou pour renforcer 1'"quipe technique sur un 
aspect particulier tel que 1'assainissement des eaux 

pluviales.
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- missions annuelles d' valuation et de suivi dont la pre

miere effectu~e au cours du ler trimestre 1981 a permis
 

d'attirer l'attention sur le fait que la procedure de
 

recouvrement des coits n'a pas encore W mise en place
 

pour la composante rdhabilitation.
 

Quant aux autres, elles ont 6t0 effectu es par "RIVKIN
 

Associates Inc" en Avril 1982 et par "PADCO Inc' en Avril
 

1983. 

Toutes ces missions ont permis de faire le point d"avance

ment du projet, de discuter de l'opportunit6 des modifica

tions propos~es par la municipalit6 et de mettre en exer

gue la ndcessit6 de lancer les operations de recouvrement.
 

II est A noter, en outre, qu'A partir de 1983, l'interven

tion de l'USAID a diminu6. Ella s'est limit~e A des missions
 

de contr~le budg~taire.
 

Toutefois deux consultants locaux ont t6 charges de mis

sions relatives :
 

- A la relance de recouvrement et au suivi financier 

- au suivi de la composante "eaux pluviales".
 

L'apport de ces deux consultants a 60 utile at leur inter

vention 6tant ibie, ils ont Qlabor6 dea propcsitions con

crates.
 

Au fur et A mesure de l'avancement du projet, at suite A 

l'apparition de certains probl~mes mal Ktudiis au d~part ou 

de difficult~s de mise en place, la municipalit6 a parfois 

Q6 aien~e i solliciter I'USAID pour procwder a des modifi

cations de programmes ou A l'ajout de compasantes.
 

La plupart de ces modifications (drainage des eaux
 

pluviales, ajout de certains quipements...) ont K6 accep

tes par l'USAID qui a demand6 les jusLificatifs n~ces

saires.
 

Ces programmes respentent, en effet, les objectifs du projet
 

Sl'exception de la r~habilitation de la voirie dun quar

tier voisin (El Hrairia).
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Par ailleurs, I'USAID a acceptA de pr~voir des tudgets
 

suppl1mentaires pour la r ularisation fonci~re et le re

couvrement des coats, en particulier pour financer 1' tude
 

de reprise des parc !laires et les enquites d'identification
 

des b~ndficiaires.
 

Sur un autre plan, il est A signaler que, A maintes re

prises, I°USAID a :
 

- signal le glissement des d'lais,
 

- signalW l'interruption constat~e au niveau de la pro

duction des documents p~riodiques de suivi du projet.
 

II est, en effet, vrai que durant le ralentissement, voire
 

mgme l'arr~t, des travaux entre 198: et 1984, ces do

cuments ont cess6 d'etre Vtablis.
 

- signal6 que le recouvrement n' tait pas suffisamment avan

c6.
 

4.2.4. GESTION SOCIALE DU PROJET
 

On peut d'abard ccnstater que la gestion sociale du projet a 

le plus souvent 6W conduits A distance, puisque jusqu'aLt 

mois de Septembre dernier, iA n'y avait pas d'antenne locale 

permanente pour assurer la gestion du recouvrement des pri: 

de terrain.
 

Miss A part !'installation r~cente de cette antenne, la 

geticn acciale continus 1 3tre avzur~e directement par 

1 "q ipe qui dirige le przj t. 

Or le travail de cette iquipe se trouve constamment perturb6 

par la multiplicit6 des t~ches et les d~marches nombreuses 

effectu~es par les citoyens. 

Par ailleurs, la dispersion des responsabilit~s entre les
 

diff~rents responsables locaux et la gestion sociale 6 dis

tance n'ont pas favoris6 1'uniformit6 du discours.
 

Comme on l'a constatW lors des enqu~tes, des confusions dans
 

1'esprit des habitants, notamment sur la question du re

couvrement se sont cr4 es face 6 ces ambiguit~s des discours
 

tenus sur le projet et face A l'impr~cision dans la d~fini

tion des rMles des intervenants.
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4.3. LE RECOUVREMENT DES COUTS DU PROJET
 

4.3.1. PREAMBULE
 

Le reco-uvrement du coLt du projet auprbs des b~n~ficiaires
 

rev~t une grande importance, il constitue, en effet, le seul
 

moyen d'assurer la replicabilitd des projets urbains. Sans
 

recouvrement, les ressources 
 financi res consacr~es
 

jusqu'ici A la r-habilitation des quartiers pauvres risquent
 

de se transformer en subventions A fonds perdus avec de
 

faibles chances de reconstitution du fait de leur origine
 

extarieure.
 

Associant plusieurs institutions (Municipalit6 de Tunis,
 

CNEL, bail1eur de fonds...) et 6tant au centre des relations
 

des b .nficiaires du projet avec les autorit~s locales et
 

les pouvoirs publics, le recouvrement des co:its Werite une
 

attention particulire dans le cadre de l'valuation des
 

aspects institutionnels.
 

On commencera par rappeler la structure du projet selon le 
payeur final et les modalit~s de recouvrement pr~vues ; on 
astimera par la suite lez coc ts r~els reccuvrables et on 
testers la capaciti des m~nages A remtourser ces co~its. Ce 

test sera effectu6 sur la base des revenus d~clar~s lors de 
1'enquite socio-6consmique, renseignera sur le degr6 d'a
diquation du co~it du projet avec la capacitW de rembourse
ment dez mnages et permettra 6galement de comprendre les
 

dificults rencontr_es par la MDT pour le recouvrement.
 
Enfin on dcrira le processus administratif mis en place et 
cr &alera les r. sultatz qu'il a permis d'atteindre 
jusqu":i . 

4.3.2. STRUCTURE DU PROJET SELON LE PAYEUR FINAL
 

Le financement final du projet de r~habilitation du quartier
 

de Mellassine est pr~vu s'effectuer de deux mani6res selon
 
la nature oes 6lments concerns
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I. Certaines composantes relatives aLu Aquipementz de super

structure sont financ~es par leur promoteur : 6ducation,
 

sant4, sports et culture, autres dtablissements adminis

tratifs.
 

2. 	Les autres composantes doivent @tre pay-ees par les utili

sateurs : il s'agit des coats des travau: d'am~lioration
 

de l'6quipement en services de base, de la viabilisation
 

et de la construction sur de nouvelles parcelles.
 

A ces 6lments, s'ajoute le coGt du terrain A payer dans le
 

cadre de la r~gularisation de la situation fonci~re du
 

quartier.
 

Certains coats concernent l'ensemble des utilisateurs ; ils
 

sont relatifs aux postes suivants
 

.6quipements d'infrastructure
 

- Voirie et cheminements pietonniers
 

- r~seau de l'eau potable
 

- r~seau d'assainissement
 

- 6clairage public.
 

.frais d'4tude :
 

- de la r~habilitation
 

- du lotissement
 

.frais de gestion :
 

- des services de la Municipalit6
 

- des services fournis par la CNEL.
 

.autres d~penses :
 

- pour travaux compl~mentaires de terrassement
 

- enquetes pour l'identification des b~ndficiaires
 

du projet
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D'autres coats sont spcifiques A certaines categories de
 

bdn~ficiaires :
 

.frais de branchement au- r6SeauX pour les parcelles 

qui ne sont pas raccordmes ; les taux de raccordement 

diffrent selon qu'il s'agit de rdseau d'eau potable 

ou celui de l'assainis3ement. 

.d~penses de construction de 87 logements et de 


boutiques de commerce.
 

.frais d'6lectrification de ces 87 logements
 

.credits accord~s pour l'acquisition de matriaux de
 

construction.
 

4.3.3. LES MODALITES DE RECOUVREMENT PREVUES
 

Deux catgories de coa'ts constituent l'objet du recou

vrement :
 

- les coats de la "r4.gularisation foncibre", c'est A 

dire les cc,'-ts - cessicn et de r.habilitation des 

terrains Occup. s at batis par les m nages sans titres 

fcnciers (!,re cat-.gcrie). 

- les co-ats des par-eles assainies, de logements 6vo

lutifs at de 
 pri-"ts en mat riau;L da construction 

(2me cat6gorie). 

En fair cett- c1i ific t-n e 1 distinction en deU;: cat6
e
 

gories da ciit-7 , r:--L-..'r . 5.insi qu-oo Ia d.finition des 

institutions responsables du reCouvrement semblent quelque. 

peu absentes aLl debut des arn'ses 8]). 

Dans un rapport pr~par6 par "FADCO Inc", pour le compte de
 

RHUDO/USAID, dat6 du mois d'avril 1983, il 6tait question de 

la creation, au sein de la MDT, d'une unit6 de recouvrement 

des coaits pour 1'ensomble des zones de rehabilitation 

Mellassine, Saida Manoubia et Jebel Lahmar 

8O
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L'auteur du rapport faisait etat des insuffisances consta

tees dans l'4laboration de l'unit6 Municipale de recouvre

ment et qui tenaient principalement A I'absence d''tude sur
 

les moyens logistiques, le personnel et les calendriers
 

n~cessaires A la mise en oeuvre du programme.
 

Ces insuffisances pouvant entrainer des retards supplmen

taires dans l'excution du projet, RHUDO/USAID jugeait sou

haitable d'aider la M D T et la CNEL A s'entendre sur les
 

conditions d'un accord chargeant la CNEL de l'op~ration du
 

recouvrement. Le d~saccord residait, A l" poque, dans la
 

commission A percevoir par la CNEL en 6change de ses ser

vices, jug~e excessive par la Municipalit6. 

La CNEL proposait d'effectuer la compilation du dossier
 

financier de chaque ben~ficiaire du projet, la facturation
 

et les encaissements mensuels et daviser la Municipalit6 de
 

tout retard de paiement. En 6change, elle percevrait une 

commission quivalente A 1 % du "montant du prit" et 2,5 % 

du montant recouvr. 

La CNEL se d~clarait prite, salon le rapport mentionn6, A
 

gerer les differentes composantes : recouvrement du coait des
 

lots am~lior~s dans la zone de rehabilitation, des logements
 

6volutifs, des parcelles viabilisees neuves ainsi que les
 

credits pour materiaun de construction.
 

Selon ce mime rapport, la CNEL Ktant lPemprunteur du prit 

HG-0'D3, c'Atait 1A une bonne raison pour qu'elle gbre le 

programme de recouvrement des coats de Mellassine et four

nisse A la uncipalitQ les rapports de gestion financi~re. 

De tc.te manire, l'accord d'excution sur la garantie de
 

prit HG-00j.. stipulait que le plan de recouvrement des coats
 

devait etrapprouv6 par l"USAID.
 

Finalement, un accord entre la CNEL et la M D T fut obtenu 

et signd en AoCat 1983. Seulement il ne concernait que la 26 

categorie des coais A recouvrer. 
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------------------------------------------------

Cet accord stipulait principalement que :
 

- "la CNEL" assurera, dans une premiere phase, lVaccomplis

sement des formalits de constitution du dossier de credit 

avec les b~ndficiaires et, dans ,Lne seconde phase, le 

recouvrement des credits accord~s pour le financement
 

* soit de l'acquisition de parcelles viabilis~es et les
 

d~penses dauto-construction
 

* soit de l'acquisition de logements 6volutifs.
 

- la liste des b~nficiaires est arrit e et fournie par la
 

Municipalit6.
 

- l'autofinancement exig est versW A la CNEL sur la base 

d'une attestation fournie par la Municipaliti. 

- les conditions de prKt aL,;x bnificiaires sont fix:es
 

ainsi :
 

---------- DUREE DE 

TYPE DE CREDIT TAUX D'INTERET REMBOURSEMENT
 

.Acquisition de par

celle viabilise 6j5 % 20 ans
 

:.Acquisition de par

celle avec construc

tion 6,5 % 2"0 ans 

.Matriaun auto-cons- 6,5 % 20 ana
 

truct ion
 

- le d~marrage du recouvrement est pr~vu 4 mois aprs la
 

date porte sur l'attestation de remise des clefs.
 

L'int~r@t de retard des sommes impay~es A 6ch~ance est
 

fix6 A 7,5 %.
 



- les documents A fournir par la CNEL A la MunicipalitO 
sont : 

SLine copie du tableau d'amortissement pour chaque
 

credit
 

* un 6tat de recouvrement semestriel
 

u 6tat des sommes nettes vers4es A la Municipalit6.
un 


- la r6muniration de la gestion de la CNEL est fix'e
 
ainsi : 

1% sur les d~blocages des pr~ts
 

* 2,5 % sur les sommes A recouvrer. 

NWanmoins, Line certaine ambiguit6 sur le partage des tRches 
alt sein de l'op~ration de recouvrement, entre la CNEL et la 

M D T, semble subsister puisque dans un document r~alis6 
pour le compte de la Municipalit6 (Audit du Programme de 

Recouvrement du 20 Projet Urbain - M~morandum n0 l - Avril 

1987 - par Sadok ZERELLI), il est 6crit, page 9 : "le re

couvrement na concern6 jusqu'A ce jour que les b~n~fi
ciaires d'une parcelle assainie d'un logement 6vOlLutif OLI 

d'un pr~t de mat~riau:: de construction. 

Les b~n~ficiaires de l'opration de "r~gularisation fon
ci~re" ont 6t6 donc e.clus du processus actuel. La raison 

est que la CNEL estime que la convention d'Aoi~t 1983 n'a pas 
pr6vu de prendre en charge cette operaLion. Un amendement 
pour inclure cette cat .gorie de b.n6ficiaires a 6t6 prssent*. 
A la Mnicipalit. qui ne l'a pas encore approuv6". 

Aujourd'hui les responsabilit~s des diff~rentes parties sont
 
clarifi~es : la MunicipalitO se charge du recouvrement des 
coGts de la r~gularisation foncibre, la CNEL de ceux des 
parcelles assainies, des logements 6volutifs et des pr ts en 

mat~riaux de construction.
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----------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

4.3.4. ESTIMATION DES COUTS REELS RECOUVRABLES
 

4.3.4.1. 	R~capLtulation des dQ2enses effectuAes dans
 
le cadre du =2
 

On r6sume dans les 	trois tableaux suivants trois composantes
 

: celles relatives aux travaux
de l'ensemble de ces d~penses 

6tudes et frais de gestion ; les d~penses
 

partie du quartier : branchements, cons
d'infrastructure, 

sp~cifiques A une 


truction de logements... et enfin les d~penses de super

structure :
 

frais de gestion
 

(en dinars)
 
(Co-its recouvrables)
 

Travaux. d'infrastructure, 6tudes et 

1400345I1. Infrastructures 


dont
 

686472
 

- Eau potable 95264
 

- Assainissement 


- Voirie 


532379
 
24230
- Eclairage public 


- Travau:: compl mentaires 60000
 

de terrassement
 

1904122. Etudes 


dont
 

- Rhabilitation 103212
 

- Lotissement 37200
 

- Identification des
 

bnficiaires 	 5000) 

313125
3. Frais de gestion 


dont
 

- Mnicipalit6 265000
 
- CNEL 48125
 

190i3882SoIs - Total 
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--------------------- ------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

---------------------------------- --------------------------

---------------------------------------------------------

R~alisations sp~cifiques
 
(en dinars)
 

(Coits recouvrables)
 

I1.Branchements 148310 

dont 

- Assainissement 
- Eau potable 

69500 
78810 

2. Construction de 87 logements 252562 

et 4 boutiques commerciales 

18155
3. Electrification de 85 logements 


20287
4. Mat~riaux de construction 


Sous Total 	 439314
 

Equipements de superstructure
 
(en dinars)
 

(Co;its non recouvrables)
 

1. Engagements initiaux
 

- March6 municipal 60293
 

- D~p~t municipal 21411
 

- Jardin d'enfants 
 57965
 

2. Engagements compl~mentaires
 

- Maison de la culture 	 70081
 
7250o
- Complexe sportif 


282250
Sous Total 
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4.3.4.2. CoOts Unitaires recouvrables
 

La superficie constructible est estimde A 232500 m2 ; elle
 
se r~partirait selon la destination comme suit :
 

186500 m2
- Habitat 


- Commerces et
 
industries 27000 mz
 

- Education 14400 m2
 

- Sant6 et autres
 
services administratifs 4600 m
 

i T 0 T A L 232500 m2
 

L'espace affectd A l'habitat correspond A 1650 parcelles
 

rehabilit~es, 87 logements 6volutifs et 100 parcelles viabi
lishes. La superficie moyenne d'une parcelle dhabitation
 
est alors value A 101,5 in.
 

Pour la d~termination des coiCts unitaires A recouvrer, une
 
pond~ration est r~alis~e entre les diff~rentes affectations
 

spatiales : ainsi, les surfaces rdserv~es aux commerces et
 
industries sont affect~es d'un coat unitaire double de celui
 
des autres usages.
 

Le coCt unitaire grral, hors foncier, correspondant aux
 
d~penses de travaux d'infrastructure, d' tudes et de ges
tion, s'6lve alors A 7,34 D/m

2 .
 

Les d~penses pour les acquisitions foncibres sont dvalu~es A
 
967000 D, correspondant A 3,73 D/m

2 .
 

Ainsi, le coat du m 2 cessible pour les usages d'habitat,
 
6ducation, santd et autres services administratifs s'6lve A
 

presqu'exactement 11 D ; Pour les commerces et industries,
 
il est le double, soit 22 D/m 2 .
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Les d~penses r~elles de branchement pour les parcelles non 
raccorddes sont estim~es A 110 D pour lVeau potable et 50 D 
pour les eaux uses. 

4.3.4.3. Test d'accessibilit des investissements 
corresondant A la rhabilitation 

L'objet de ce calcul est de comparer le niveau des coClts
 
exigibles des habitants A leurs revenus tels que d&gags par
 
1'enqu~te socio-6conomique.
 

Les hypotheses du calcul prennent en compte les 61ments 
suivants : 

i) Niveau des coits
 

Il s'agit du cott estim6 pour la r~gularisation fonciYre 
A 11 D/m2 . 
Pour une parcelle de taille moyenne de 100 in, cela 
entraine un montant de 1100 D. S'y ajoutent les d~penses 
de branchement fix~es par la Municipalit6 A 220 D pour 
l'eau potable et 10'0 D pour les eaux us~es. 

Les branchements concernent la grande majorit6 de la 
population (environ 1030 parcelles pour 1'eau potable et 
1400 pour les eaux uses) 
Le calcul ci-apris n'ambitionnant qu'une estimation indi
cative moyenne, il est pris un c'it global A recouvrer 
incluant les raccordements A ces reseau, soit 1420 D. 

ii) Schma de financement :
 

Dans la pratique, les modalit~s propos~es aux mnages
 
sont relativement souples ; il nest pas exig6 d'acompte
 
imm~diat et les dures de remboursement sont modulables
 
selon les cas.
 

Pour le calcul est adopt~e la variante la plus favorable
 
accord~e aux habitants du quartier
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- pas d'at.toinancement 

- dur~e de remboursement = 20 ans 

- taux d'int~r~t : 6,5 % 

Les mensualit~s de remboursement sont alors de 10,740 D.
 

La distribution du ratio rapportant cette charge de rembc
 

sement au revenu des menages est donnde au tableau ci-apr
 

DISTRIBUTIONS DES REVENUS ET DES
 
CHARGES DE REMBOURSEMENT
 

(D / MOIS / MENAGE)
 

REVENUEXTREMITE DETRANCHE !CHARGE DE REMBOURSEIENT (% DU REVENIU 

FRACTION DE, ENAGES 1978 	 :ORS 9RCHTS BRANCHEENTS1988 AVEC 
I 

(Z) 	 IPRIX 1978 PRIX 1988 (DUREE 20 ANS(DUREE 
lOANS) 1 

5 10 23.90 1 50 16.6 21.5 32.9 

10 17 40.64 60 13.9 17.9 27.4 

15 22 52.60 71 11.7 15.3 23.2 
20 26 62.16 80 10.4 13.4 20.6 

25 1 30 71.73 90 9.2 11.9 18.3 
30 33 78.90 100 8.3 10.7 16.5 
35 37 88.46 110 7.6 9.8 15 
40 40 95.64 i 120 6.9 8.9 13.7 
45 43 102.81 120 6.9 8.9 13.7 1 
50 46 109.98 130 6.4 8.3 12.7 
55 50 119.55 140 1 5.9 7.7 11.7 
60 53- 126.72 150 5.5 7.2 11 
65 57 136.28 I60 1 5.2 6.7 10.3 
70 62 148.24 177 1 4.7 6.1 9.3 
75 67 160.19 190 4.4 5.6 8.7 

80 74 176.93 211 3.9 5.1 7.8 
85 1 83 198.45 1 240 3.5 4.5 6.8 
90 95 227.14 260 1 3.2 4.1 6.3 
95 113 270.18 350 2.4 3.1 4.7 

--99 150 358.65 1 - 

100 170 406.47 536 1.5 2.0 3.1
 

.. .. . ... . ... ........... ....
--.. .-..-.---------. ..- ---------... 
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La moiti6 de la population aurait ainsi un toun d'effort 
minimal de l'ordre de 8 % ; le quart de la population sup
porterait une charge minimale d'environ 12 % ; 10 % de la 
population connaitrait une charge sup~rieure A environ 18 X 

du revenu. 

Du cStd des tranches suprieures de revenu, 20 % de la 
population aurait un taux d'effort ne d6passant pas environ 
5 % du revenu. 

En pratique la durde de remboursement effective est souvent 
infdrieure A 20 ans, puisqu'elle est th~oriquament limit~e A 
60 ans - &ge du bndficiaire ; et que beaucoup de b~nfi
ciaires sont ages. Une dur~e moyenne, observ~a chez les 
bnficiaires ayant entam6 la procedure de paiement, est de 

10 ans. Pour cette variante, la charge mensuelle de rembour
sement est alors de l'ordre de 16,5 D.
 

La distribution du ratio rapportant cette charge au revenu
 
des m~nages figure au tableau ci haut.
 

Dans le cas de cette variante, environ 12 % des b~ndfi
ciaires auraient une charge le remboursement d~passant le
 
quart de leur revenu ; pour 25 % des b~ndficiaires elle est
 
suprieure A 18 % du revenu. La moiti6 des b~n~ficiaires
 
auraient un taux d'effort minimal de 12,7 %.
 

Le cinqui~me seulement des bnficiaires verrait sa charge
 

inf~rieure A 8 % du revenu.
 

4.3.5. PROCESSUS DE RECOUVREMENT ET ETAT D'AVANCEMENT
 

4.3.5.1. La rgu~aiation fonciQre
 

La procedure de recouvrement est pr~parde par une phase
 

d'identification des b~n~ficiaires et de l'attribution des
 
parcelles. Des enquites socio-6conomiques, financ~es par
 

l'USAID, ont t6 r~alis~es en 1986-1987, pour d~terminer les
 
m~nages ayant droit A l'appropriation des parcelles. Elles
 
ont M accompagndes d'un relev6 de l'ensemble des parcel
les.
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Leas commissions dattribution sont pr4sides par le pr~sL

dent d'arrondissanent et compos~e5 de techniciens municipauw
 

charg~s de la r4habilitation, d'autorit4s administratives
 

locales et de responsables politiques locaux. Le crit.re
 

principal pris en compte est de donner la priorit6 A Poc

cupant des lieux. Ainsi, certains propri4taires absents ou
 

poss~dant une autre parcelle dans un autre quartier, ont A6
 

exclus.
 

I1 y a ensuite un aifichage public de la liste des attri

butaires, puis r~examen des cas contest~s. 

Quelques cas de contestation apr~s le r~examen ont OtW
 

pr~sent~s A la justice qui sest d4clar4e incompitente du
 

fait du silence de la loi A propos du type de probl~me pos6.
 

Des propri~taires dessaisis par la commission d'attribution
 

ont r~ussi A empulser les locataires de laurs parcelles.
 

La commission dattribution a commenc6 A se r~unir en Mai
 

1987, A raison d'une fois par semaine. Cependant, certains
 

retards ont tO enregistr~s suite A l'indisponibilit4 de ses
 

membres.
 

A la d~cision d~finitive d'attribution, le service de r6

gularisation foncilre 6tablit le dossier de cession "Dossier
 

Rose", cantenant principaement le certificat d'attribution
 

et ie montant A recouvrer. Les dossiers sant alors transmis
 

aux cellules de recouvrement install4es dans les quartiers
 

concern4s.
 

C'est ici que commence le processus de recouvrement propre

ment dit, avec la convocation et l'information du chef de 

m~nage b~n iciaire. Le sujet lui eat slors epliqu : 
principes de Is rgularisatlcn fwci~ra, son bien-fond4, ses 

avantages repr~sent4s par I'appropriation de la parcelle, 

leas possibilitds de facilit~s dans le remboursement, ainsi 

que las risques encourus en cas de refus.
 

En cas dacceptation, un plan de remboursement paut tre
 

6tabli s~ance tenante. Ii y a toutefois lieu de noter que :
 

- Si la charge de remboursement d~passe le quart du revenu
 

du b4n~ficiaire, un intervenant - garant est exig6.
 

- Si la charge est encore suprieure au quart des revenus du
 

b~nficiairo et du garant runis, un autre intervenant

garant est demand4, etc.
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------------------------------------------------------------

TCutes leS autres formalit~s doivent , en Out.e, .tra 
accomplies, y compris le contrat d'assurance 6tabli dans 
Un bureau de la Compagnie aqr~ee "CARTE" install@ 4 1'ar

rondissement mime. 

Ouand le dossier est complet, et apr~s le paiement de l'a
vance 6ventuelle et de la premi~re mensualit6 de rembourse

ment, au Bureau du Patrimoine Municipal A Sidi El B6chir, un
 

contrat de vente hypoth~qu~e est pr~par6 et sign6.
 

Les op~rations de recouvrement au quartier de Mellassine ont
 

d~but6 le 20 Septembre 1988.
 

Au 15 D~cembre 1988, 1'6tat d'avancement de ces op~rations
 
est r4sumd par le tableau suivant :
 

Nb %
 

Dossiers envoy~s par le service
 
id'amrlioration de l'habitat A la 
 368 100
 

cellule locale de recouvrement
 

!B~n&ficiaires non encore cunvoqu~s 32 8,7
 

BS4n4fcisires convoqu~s n'ayant pas
 
:commenci la r~gularisation fonci6re 299 81,2
 

B~n~ficiaires ayant pay6 la totalit6
 
:du montant au comptant 4 I,1
 

:B~n~ficiaires ayant vers6 une avance 5 1,4
 

B~n~ficiaires ayant accompli toutes
 
las formalit~s et remboursant men-
 28 7
 

suelleinent
 

A la date du 20 D~cembre 1988 l'ensemble des b~n@ficiaires,
 
dont les dossiers sont parvenus A la cellule de recouvrement
 
du quartier, ont 6td convoqu~s.
 

Comme l'indique le tableau, une grande majorit6 d'entre eu:'
 
est reticente au paiement. Ils viennent tous A la convo

cation mais la plupart ne reviennent pas aprbs 1'explication
 
donn~e.
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Plusieurs raisons sont avanc.es per Ls habitants pour
 

justifier leur refus :
 

- le coit de 11 D/m2 est estim6 trop A1evW ; certains,
 

arguant qu'tant IA depuis 40 ans, le coat aurait td plus
 

bas si on leur avait demandO de payer avant.
 

- les charges d'int6r~t sont aussi consid~r~es comme
 

1ourdes.
 

- d'autres inqui~tudes sont fond~es sur le rSle de 1'inter

venant et l'incompr~hension de sa n~cessitQ...
 

En rdalit6, ls causes actuelles de la r~sistance A la rO

gularisation fonciare semblent se situer A d'autres niveau.
 

En effet, malgr6 1'existence de cas d'extrime indigence pour
 

lesquels l'acquittement constitue une charge v~ritablement
 

lourde et qui posent la question de In differenciation du
 

prix selon les capacit4s des m~nages, les contacts des
 

agents municipaux avec les b6n~ficiaires semblent d~gager
 

une volontd de payer, non n~gligeable, mime si elle est
 

l'objet de pressions d'une minoritN appelant A ne pas payer.
 

II y a cependant une aspiration A la n~gociation avec les
 

Fouvoirs Publics, aun niveLuN Its plus A!e, z mime, afin
 

d'obtenir une diminution des sommes eaigibles.
 

A cot 6gard, diffrentes requites ont 06 adress~es par la
 

population aux autorit6s politiques. Actuellement, elle
 

attend la r~ponse de mani~re attantianna : ainsi, A une
 

r~union pr~vue avec le Maire de Tunis, pour 100 perscnnes
 

convoques, 400 se sont presentees et semblaient d~gues A 

1'annulation de cette r~union. 

Cet etat des choses gile actuellement le mouvament de re

cau'rement. En cas de raprise, de manitre scutenue, Its 

moyens actuels semblent insuffisants : 3 personnes pour les
 

deux zones de Mellassine et Saida Manoubia ; il serait
 

souhaitable, d'aprbs ls agents sur place, de rdserver ces
 

agents A Mellassine et de mettre une autre cellule de recou

vrement, autonome, pour Saida Manoubia.
 

Sur un autre plan, l'installation d'un bureau d'encaissement
 

dans les locaux mimes de l'arrondissement faciliterait l'ac

complissement des formalit~s et encouragerait, dans une cer

taine mesure, les habitants A venir effectuer la r6gularisa

tion foncibre.
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4.3.5.2. Les lornements± 2araelles viabilisas et 
UrCts aor matriaw de construction 

Four cette cat~gorie de d4penses A recouvrer, la 

Municipalit6 communique la liste des bhn~ficiaires A la 

CNEL ; celle-ci se charge de la constitution des dossiers de 

cr4dit et de la r~alisation du recouvrement. 

ALL mois de Novembre 1988, 1'"tat des dossiers transmis A la 

CNEL se pr~sente comme suit : 

NOMBRE I FORMALITES FORMALITES FORMALITES 

TYPE 1 GLOBAL NON AMORCEES! EN COURS ACHEVEES
 

Logements 75 1: 62
 

Farcelles 
IviabiIis~es 99 15 22 62 

Prits M.C 50 407 7 

A part quelques rares can d achvement rcent Inas dossiers 

achev'/s sont recouvrables djA, la date de d~marrage du 

racouvrement Mrant fi,'e A 4 mois aprbs ia date d'attesta

tin de reaise des cl_=fs. 

Le taug da recouvrement est tr~s faible 20 % des sommes 

Face A cette situation, la CNEL a adress les lettes de
 

rappel indiqu~es par la convention d"Ao ]t 1983.
 

La Municipalit6 lui a communiqu6 les nouvelles adresses des 

ban~ficiaires. 

La derni~re operation r~alis~e par la CNEL en concertation
 

avec la Municipalit6 est 1'envoi A une cinquantaine de
 

bnaficiaires r~calcitrants d'avis d'huissiers-notaires les
 

avertissant de saisie en cas de non paiement.
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4.3.6. CONCLUSION
 

Ii ressort des paragraphes precedents les conclusions sui

vantes :
 

les efforts fournis par
- le recouvrement des coats, malgr6 

plus
les techniciens pour en rendre plus efficace et 


rapide l'exicution, reste une operation dont la russite
 

est incertaine. Ceci provient principalement du fait que
 

les autorit~s municipales ont maintenu les int~ress~s A
 

l'dcart du d~roulement du projet : L'information sur le
 

contenu 
du projet et sur les modalit~s de sa rbalisation
 

et de son financement ne leur pas 06 fournie correctement
 

dis le d~marrage du projet, ils nont pas regu de r~ponse
 

auA requites qu'ils ont adress~es derni~rement auN pou

voirs publics pour un r~examen de la question du recouvre

ment.
 

La N D T en prenant la d~cision de raccorder automatique

ment aux r~seaun de base les m~nages non raccord~s s'est
 

priv~e par ailleurs d'un moyen de pression pour faire
 

accepter le remboursement des coats par les b~n~ficiaires.
 

Le prim de 11 D/m2, fix6 par les autorit~s municipales
 

pour la r'gularisation foncibre, est dquivalent au prim de
 

revient de l'op~ration de r~habilitation, il est toutafois
 

-

nettement inf'rieur au prix auquel se n~gocie l'achat des 

terrains dans les environs de Mellassine et A Mellassine 

mime (40 D/m 2 ). 

La contribution demande sur la base de we prix et des
 

modalit~s de recouvrement envisages (20 ans avec un tau:
 

d'intrMt de 6,5 %) semble graver lourdement le budget de
 

pros d'un tiers des m~nages de Hellassine.
 

Une per~quation des coiats de la r~habilitation aurait pu
 

Wtre envisag~e d~s le d~part pour soulager le budget, des 

mWnages les plus ncessiteux : Elle aurait consists A 

moduler le prix en fonction de la surface de la parcelle 

ou de sa localisation ou en fonction de limportance de la 

surface couverte dans le but d'obtenir des m~nages qui ont 

les revenus les plus 6lev~s une contribution plus Alev~e 

que celle permise par un prix uniforme. 
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La M D T, pour W.napper eLa:wcampica~tins adminitrat ,e 

tiers de la population posant
Pour venir en aide au 


qu'implique une talle madulattar, a opt; pour 

de prix et ceci an ca qui concerne le trois 

r~habilitation (Mellassine - Jebel Lahmar 

l'unifornitO 
projets de 
et Saida 

Manoubia). 

un 
deux
problime de solvabilit6 il ne reste donc plus que 


solutions arvisageables :
 

- le recours A la subvention
 

le lotissement
- la r~alisation d'une plus value par 

dune partie des terrains non utilisKs ou par le
 
ces
r~alisation de zone d'activit~s et la vente de 


terrains A un priN avantageux permettant de r~aliser
 

east A signaler A ce
la pr~r6quation recherche, il 


propos qua le deficit en zones industrielles dans la
 

partie de l'agglom4ration (Sud - Ouest) ct se trouve
 

Mellassine et triz important, la pro;vimt6 du centre
 

d'oeuvre nombreuse
et la disponibilitj d'une main 


factaurs de russite pour 1'op4ration
sont autant de 


suqgre. 



4.4. ATTITUDES DES HABITANTS PAR RAPPORT AU PROJET
 

4.4.1. PERCEPTION DU PROJET
 

A premibre vue, l'information sur l'existance du projet est
 
relativement 6tendue puisque 62 . des enqu~t~s en sont aLt 
courant contre 37 % qui ne le sont pas (T46). 

Toutefois, le fait que plus du tiers de la population con
cern~e par le projet n'en soit pas au courant, denote d'un 
manque d'information 6vident , d'autant que 7 % seulement 
des chefs de mnage se sont install~s A Mellassine aprbs 
1980.
 

II est d'ailleurs significatif que la proportion des mnages 
qui sont au courant de l'existence du projet par l'intermf
diaire des relations de voisinage (27,8 %) soit plus 6levde 
que celle qui l'a appris par le biais de la Municipalit6 
(16,5 ), ce qui montre que l'information entre la principale
 
institution qui a pour charge la r~alisation du projet et
 
les concern~s cicule mal (T47).
 

Le manque d'information sur le contenu du projet apparait A 
travers les r~ponses des enquitrs puisque le pourcentage de 
ceux qui pensent que le projet consiste en am~nagement de 
voles et assainissement, s'6l1ve respectivement A 50 % et 41 
% alors que ceux qui 6tablissent un rapport entre la r~gula-
risation fonci~re et le projet repr~sentent 1 % des mnages 
enqultds. Enfin, le rapport entre l'octroi des parcelles et 
le projet nlest pas plus 6vident (6 % seulement des mnages 
enquAres). 

Autrement dit, autant le rapport entre le projet et les deux 
composantes que sont l'am.nagement de la voirie et l'assai
nissement est pergu par plus des deux cinquibmes des m6
nages, autant les composantes r~gularisation fonci~re et 
octroi des parcelles sont pergues A part, sans rapport avec 
le projet. 

Cette conclusion est 6tay~e par l'enqute qualitative qui 
montre que le projet n'est pas perqu en tant qu'entit6 
nettement individualis~e par les habitants du quartier qui, 
le plus souvent, ne dissocient pas les actions menses dans 
le cadre du projet (assainissement...) de celles qui n'en 
font pas partie. 
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Cherchant A cerner davantage cette question, on a construit 

un indicateur simple pour appr~cier le degrO d'information 

sur le contenu du projet (T49).Aini,. on a r e gue 90 %/ 

des enutes sont soit mal informs (64) soit non informs 

(382).Cela est d'ailleurs confirm6 par l'enquete qualita

tive aupr~s des mnages, car et bien que la question ait W 

posme sous des formes diff~rentes et avec insistance, mqme 

si les enquits ont le plus souvent d~clar6 tre au courant, 

loin d'@tre bien inform~s sur son
on a constatU qu'ils sont 


contenu precis.
 

Aprbs avoir 6tabli que les habitants du quartier sont en fin 

de compte peu ou mal informds sur le contenu du projet, il 

reste A essayer de mesurer leur appreciation sur les change

ments introduits par ce dernier dans la vie du quartier, 

donc sur l'impact du projet sur le quartier. 

A ce propos, il apparait que, parmi les enqut@s qui dcla

au courant du projet, un peu plus de la moiti6rent tre 
(53,8 %) pense que ce dernier a apport6 des changements dans 

la vie du quartier alors que 1'auLtre moiti6 ou presque (46 

%) pense le contraire (T50). 

4.4.2. 	ATTITUDES FACE A LA REGULARISATION FONCIERE ET
 

AU RECOUVREMENT
 

Si les enquits sont objectivement mal inform6s sur le 

contenu du projet, il n'en demeure pas moins que la majorit6 

(83 %) d~clarent @tre au courant de la r~gularisation fon

cilre A laquelle proc~de la municipalitd, bien que pres

qu'aucun d'eux n'6tablisse le rapport entre celle-ci et le 

projet (T52). 

Les enquit.s qui en sont au courant savent que cette opera

tion nest pas gratuite (T54) et se dclarent dans une 

acgR o r Aiond542 % prQt5 f pae alors que ceux pqui r~pon

dent par la n~gative forment le quart des enqu~t~s (26 %) ce 

qui est loin d'Vtre n~gligeable et t~moigne d'Line r~ticence 

certaine face A cet aspect du projet (T57). 

Quant au mode de recouvrement, il faut noter que 46 % sont 

pr~ts A payer jusqu'A 2) dinars/mois et presque le tiers ne 

10 D par mois, (T59). Ces taux varientpeuvent payer plus de 


peu du reste en fonction 	des tranches de revenus.
 

Cela prouve que les habitants ne disposent que de peu de 

moyens pour le recouvrement d'autant qu'on sait, par ail

leurs, que 35 % des mWnages, eu 6gard A son niveau de re

venus, auront des difficult~s 6videntes A payer.
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En fait, l'enqu~te qualitative a permis d'approfondir cet
 

6lment montrant que la plupart des mnnages sont pr~ts A
 

payer, mime si la majorit6 d'entre eux ne sont pas con

vaincus par la logique qui soutient le recouvrement.
 

tent6 d'aprbs les 6lments fournis
Toujours est-il qu'on a 

attitudes en
 par l'enqute qualitative de synth~tiser les 


:
 presence, dans une typologie qui s°6tablit comme suit 


ne sont pas au courant de 	la r-gularisation
- habitants qui 


foncibre et qui sont peu nombreux,
 

- habitants qui sont au courant et ont les moyens de payer
 

sont pas pr~ts A payer le 	prix fixd, estimant
mais qui ne 

constituent
que les 6quipements "apports" par le projet 


un droit et que le terrain leur appartient dans une cer

le remblayer
taine mesure puisqu'ils ont dQ l'assainir et 


Ceci leur permet de n~gocier le prix
avant de construire. 


qu'ils trouvent dlevd.
 

- ceux qui, parmi les locataires essentiellement, trouvent
 

le prix raisonnable et seraient pr@ts A acheter sans
 

conditions pr~alables.
 

- enfin ceu:x qui, parmi les locataires, prf~rent b~n ficier 

d'une parcelle vu que leur accession A la propri~t6 d'un 
logelogement exigu n'am~liore pas leurs conditions de 


ment.
 

En conclusion, on peut dire que les m~nages sont le plus
 

souvent pr@ts A payer pour r~gulariser leur situation fon

cire bien qu'ils soient peLt convaincus par la n~cessit6 de
 

le faire, car la r~gularisation foncibre est pergue comme un
 

la preuve clest que
6lment suppl~mentaire de 	s6curisation, 

une fois devenus propri~taires du
les habitants aspirent, 


terrain, A demeurer sur place.
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ANNEXE 1.
 

DESCRIPTION DES DIFFERENTES PHASES DE
 

DEROULEMENT DU PROJET
 

I. ETABLISSEMENT DES ETUDES
 

ont pr~c~dt
L'identification et l'6valuation de projet qui 


la signature le 27 Mai 1977 de l'accord de pr~t n'ont 6t6
 

bashes que sur une reconnaissance pr~liminaire des besoins
 

du quartier et une estimation tr~s sommaire des coCits.
 

La pr-paration effective du projet de r~habilitation de
 
les 6tudes de factibilit6 et
Mellassine n'a d~marr6 qu'avec 


groupement consd'ex~cution confi~es en Novembre 1977 A un 
bureaux d'studes SuisseS (API consulting ettitu6 de deut 

Transitec) et d'un bureau cuni_=en (TUNITEC). Les 6tudes ont 

6t6 achev~es en Avril 1979. TouteoIs elles ant 4tt re

prises, mises A jour et compoletes par les services munici

pa u; et d'autres cp~rateurs suite d'une part au chanaement 
le terdu tissu urbain et des di;ficult~s rencontr~es sur 

rain apr~s d~marrage des travau en Juin 19Ei) suiteet 

d'autre part A l'ajoiit de composantes qui n'6taient pas 

pr6,ue'7 initialement (drainage eau pluViala an particulier) 

1.1. LES ETUDES INITIALES
 

1.1.1. Objeqtifs
 

Ces 6tudes se sont d~roul es en deux phases successives
 

- la lbre phase consistait en une 6tude de factibilitd
 

comprenant
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du bAti it,-A 


et des infrastructures existantes alnst QUe I 'ana
lyse des caractristiques socio-6conomiques de la 

population. 

i) l'analyse du site, dei ta ation fonciL-re
 

ii) 	 PdQtablissement d'un avant-projet d'amsnagement de 

la zone au 1/20006 

iii) 	 une premibre estimation des coi'ts et leur r~parti

tion entre les diffarents paveurs finaux et l'titude 

de leur r~percussion sur le budget des m~nages. 

- La 24me phase comportait l'6tablissament des projets 

d'e-cution au 1/5:0. des diffrents r6seaux et les DAO 

correspondants. Elle comportait 6galement le volet organi

sation du projet (phasage, modalit6s de financement et de
 

recouvrement, etc...)
 

Les termes de r.f.rences tels que d~finis par la 

Municipalit6 de Tunis (MDT) 6taient asez prcis pour per

mettre une bonne preparation du projet toutefois ils ne 

pr~voyaient pas d'6tude de variantes d'amnagemerit et le 
(6 mois) n'6tait pas r.aaliste dud~lai imparti . ces 6tudes 

fait de la non disponibilit6 de certaines donn~es de base 

(plans de recolement, plan parcellaire et plans topographi

ques).
 

1.1.2. Daroulement
 

Le d~marrage ezfectif des 6tude-s a eu lieu en novembre 1977 
et le de -i=r dossier (C-90 ae ilats 7,4,5,6,7) n'a '.t6 

remis au en r'.,ril 79 - it avec 12 mois de retard par 

rapport au dciai ,:.ntract,.el . Ce retard s'e:.plique par un 
par 	des d~lais
d~lai d'6tablissement d. plan parcellaire et 

d'approbation des document. intermdtaires de l'6tude plus 
longs que ceux escompt~s au d.part. 

Les 	Otudes initiales ne comportaient pas l'6tude du drainage
 

du quartier. Le rfseau du drainage des eauX pluviales s'est 

aver6 par la suite n~cessaire du fait de l'inondabilit6 du 

quartier ; Sa non prise en compte au dpart a entra'in6 la 

reprise du calage du r6seau de voirie par les services 

municipaux et une operation de terrassement de la zone 

basse.
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1.2. LES ETUDES DE MISE A JOUR
 

Atudes initiales, le nanque
Certaines insuffisances dans les 

les conde coordination entre le bureau d'4tude retenu et 


cessionnaires de r~seaux 
ont n~cessit6 la reprise des dos-

Cette reprise en
siers d'ex~cution des diff~rents r~seaux. 


les eaux us~es a td effectu~e
 ce qui concerne la voirie et 

ce qui na
 

au fur et A mesure de l'ex6cution du chantier 

des budgets ni le suivi
facilitd ni le respect des d~lais et 


et la coordination des travaux.
 

t6 amends A reprendre les pro-
Les services de I'ONAS ont 

fils en long des collecteurs et les d~tails estimatifs du 

rdseau d'eau se. 

eu A actualiser le
Les services techniques de la MDT ont 


dossier relatif A la voirie :
 

des allies
 - Reprise de la structure des chausses et 

une
pi~tonnes par le remplacement du non tis96 par 


couche de sable anticontaminante et la couche de
 
en b~ton
roulement de certaines chauss~es pr~vues 


oitumineux, la suppression des dallettes pour les 

chemins pi~tonniers et leur remplacement par un rev§

1a r~duction des 6paisseurs dutement monocouche, 

corps des chauss~es...
 

au - Reprise des estimations et des quantit~s figurant 

NOidtail estimalif en vue du lancement de l'appel 

r~duire
fres : cette t~che avait pour but de las
 
par PabatscoK]ts de l'estimation initiale notamment 


wement du niveau de services des structures de
 

Voirie.
 

long des voies : cette t~che a - Reprise des profils en 

W effectu~e au coup par coup durant la phase d'ex6

cution des travaux par lentreprise. En outre, ces
 

levis par l quipe de la Municipalit6,
profils sont 

et ont servi A I'ONAS pour son 6tude.
 

6tudes des r~seaux d'alimentation en eau
Concernant les 

potable et en 6lectricit6, elles ont t6 commandOes directe

ment 6 la SONEDE et A la STEG au courant du deuxibme semes

tre 1976, et elles ont 06 approuyies au mois de Mars 1979.
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1.3. LES ErUDES COMPLEMENTAIRES
 

Les 6tudes compldmentaires se sont d~rouldes de la mani~re
 

suivante :
 

i) Une premibre etude compl~mentaire relative au r~seau
 

d'?au pluviale, s'est averse n~cessaire plus d'un an
 

aprbs le d~marrage des travaux. La MDT en accord avec
 

1'USAID en a confi6 la supervision A 'ONAS. Le dossier
 
par la
d'avant-projet du r-seau primaire a 6t6 6tabli 


SCET-TUNISIE en Septembre 1981.
 

n~ces

saire pour pouvoir raccorder la zone basse du quartier au
 

rdseau primaire (car la solution du canal de ceinture,
 

telle qu'elle a dt6 retenue, ne permet pas l'dcoulement
 

superficiel).
 

ii) 	Le r~seau secondaire d'eau pluviale s'est av~r6 


L'6tude de ce rdseau dont la r~alisation a 6t6 confi~e
 

aussi A I'ONAS, na 6t6 achevse qu'en Aoilt 85 avec un
 

d~marrage des travaux (apr~s les diverses procedures de
 

passation de march6) le 22/10/86, soit 14 mois plus tard.
 

iii) L'identification des b~n ficiaires du projet et la r6

gularisation fonci6re n~cessitaient I'actualisation du
 

plan parcellaire. Cette derni~re operation a 6t6 confide
 

au bureau TEAM en Avril 1963, des plans provisoires ont
 

6t6 remis en Novembre 1985, mais ils ne sont toujours pas
 

approuv~s par les services techniques de la MDT du fait
 

de differences constat~es par rapport A la situation 
sur
 
le terrain.
 

iv) 	Diverses 6tudes architecturales d'ex~cution relatives aux
 

logements 6volutifs et aux 6quipements r-alis~s ont dt6
 

6labores au fur et A mesure de l'avancement du projet.
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2. EXECUTION DU PROJET
 

2.1. TRAVAUX DE VOIRIE
 

2.1.1. Passation des march~s
 

deux dossiers
La voirie de Mellassine a fait l'objet de 


d'appel d'offres :
 

- Le premier concerne la zone d'Ettayarane (Clot 2)
 
Octobre 1979, l'ouverdont le lancement a eu lieu en 


en Novembre 79 et l'attribution A
ture des plis 

l'entreprise SOTUTRAP en Ddcembre 1979.
 

Ce marchd n'a pas 6t6 attribu6 vu le refus d'agrbment
 
marches
de l'entreprise oppos6 par la Commission des 


en Mars 1980.
 

qu' 6tabli par le Consultant
 - Le deuxibme dossier tel 


en sept 1978 concernait les *lots 3,4,5,6,7.
 

a 6td d~cid6
Suite A l'annulation du ler march6, il 

un seul lot comprenant les
de regrouper la voirie en 


TIots 2 A 7.
 

Ceci a conduit la Municipalit6 A refaire les d~tails
 

estimatifs du dossier.
 

march4 unique de voirie a fait l'objet d'un appel d'of-
Le 

fres lanc4 en Mai 1980 et fixant la date de remise des
 

offres au 17/6/1980.
 

II aura fallu pros de quatre mois pour proc~der A la passa

tion du march6 avec l'entreprise SOROUBAT.
 

a 6t6 adress6 A l'entrepreneur le
L'ordre de service 

de 18 mois.
10.10.80 avec un d~lai d'ex6cution des travaux 


n'ont d~marr6 que vers le 15.12.1980 soit avec
Les travaux 

2 mois d'embl~e de retard.
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2.1.2. Probl~mes li6s aU d~marrage des travaux
 

Si la procedure de passation de marchd entre la Municipalit6
 
et 1'entreprise n a accusd qu'un mois de retard (le ddlai
 
normal imparti aux soumissions est de 90 jours), 1'entre
prise a pris 2 mois de retard au d~marrage des travaux pour
 

non disponibilitd des emprises occupies encore par les 
con

cessionnaires (ONAS - SONEDE).
 

Mais le retard qui ne fera que slaccentuer par la suite est
 

da A l'absence d'un planning d'intervention des diffdents
 
opdrateurs A une coordination des travaux d6faillante, et A
 

l'absence de plans d'ex6cution prepards d'avance et A jour.
 

2.1.3. Problhmes rencontres lors de l'ex6cution des
 

travaux
 

La construction de la voirie a 6t6 conditionn~e par l'avan
cement des travaux de l'ONAS et de la SONEDE. 

Elle a connu un retard important du fait de plusieurs fac
teurs qui ont agi simultan~ment : 

a. 	manque d'6tudes d'ex:cution suffisamment d~taill~es
 

b. 	intemp~ries rendant quelquefois le terrain imprati
cable d'autant plus que la nature argileuse du sol
 
et l'absence de drainage ont entrav/ l'accessibilitd
 
des engins.
 

c. 	obstacles et malfagans laiss~s par les entreprises 
des concessionnaires tels que bouches A clefs appa
rentes, fouilles des tranch~es mal remblay~es, re
gards d'assainissement, boites de branchements mal 
positionn~es ou mal caldes, conduites d'eau potable 
peu profondes ayant cass6 aprbs passage des engins
 
lourds, conduite de vidange SONEDE du parking de
 
l'Tlot 3, branchements non achev~s...
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d. 	problmes d'expropriation et de libration d'em

prises : les constructions des rues 4055, 4050, la 
borne fontaine de la rue 4057 non d~molies ont 

ralenti les travaux de voirie. 
Les chantiers de genie civil des entreprises char

g~es des constructions de 87 logements, dispen

saires, maison de la culture et remblais de la zone
 

du canal d'eaux pluviales, r~seaux secondaires ont
 

servi de pretextes pour 1'ajournement des travaux.
 

e. 	 manque de plans d'ex;cution et/ou de leur mise A 

jour suite aux divers changements du projet comme le 

signalent les comptes rendus de suivi de chantier
 

.le P.V de la r~union de chantier du 30.12.80 
long de l'ilot
l'entreprise regoit les profis en 


4,
 

.le P.V des 13 et 14.1.81 : 1'entreprise demande
 

les plans des !lots 5,6,7, la Municipalit6 si

gnale que le nivellement des lots 6 et 7 seront
 

achev~s le 15.1.81.
 

.le P.V du 27.4.81 : lentreprise demande les pro

fils de l'TIot 3 qui ne sont pas pr*ts. En outre
 

elle regoit l'accord pour utiliser les dhchets de
 

(provenant du coque des fonderies) comme
scorie 

couche anticontaminante.
 

.le P.V du 20.10.81 : l'entreprise demande les 

profils en long des !lots 5,6 et 7, la 

Municipalit- attire l'attention sur la faible 

cadence des travaux.
 

f. diffrents changements dpport~s au projet adapta

tion des profils en long aprbs passage des r~seaux,
 

rajo.t d'une vole de ceinture Sud des Hlots 5 et 6,
 

construction des nouveaux logements, des nouveaux
 

r~seaux d'eau pluviale (primaire et secondaire),
 
modification du choix des mat6riaux, couches de
 
structure ou de roulement,... 
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g. travaux inachev~s des concessiannatres :
 

.le P.V du 24.1.85 mentionne que les travaux du
 

rdseau d'eau potable reprendront le 25.1.85 et
 

que le r~seau secondaire n'est pas encore entam6
 

(I'ONAS demande les points bas des voies pour
 

positionner les regards A grille).
 

.1'6tude du r~seau secondaire 6tait prate en AoGt
 

85 et les travaux ont 4t6 achev~s le 21.5.87.
 

.travaux d'6clairage public.
 

h. Sp~cificit6 de la zone : l'entreprise a 6prouv6 des
 

difficult~s pour s'adapter aux contraintes de site,
 

de voisinage (riverains parfois difficiles) et A la
 

complexit6 des travaux : ruelles 6troites obligeant
 

souvent A recourir au travail manuel, interruptions
 
de services, d'acc~s des habitants poussant ces
 

derniers A faire de l'obstruction sans parler des
 

problbmes de sdcuritd des ouvrages et du materiel de
 

1'entreprise.
 

2.1.4. Analyse des dlais d'ex-cution
 

Le d~lai contractuel du marchO de Voirie 6tait fix6 A 18
 

mois. La notification de l'ordre de service de commencer 
les 

travaux ayant dt6 faite le 10.10.80, la date d'ach~vement 

pr6vue 6tait Juillet 1982. 

La r~ception provisoire des travaux a eu lieu le 30.8.86 et 
la r~ception d~finitive le 21.10.87. 

Le retard global des travaux est de 50 mois (plus de 4 ans)
 

r~partis et expliqu~s comme suit :
 

- Suspension du d~lai de 6 mois pour reprise des 6tudes
 
(lettre MDT du 14.6.82).
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- Suspension du dlai de 17 mois pour la construction
 

des 87 logements (lettre MDT du 1.10.83).
 

- Prolongation de cette suspension de 3 mois (lettre
 

MDT du 23.2.85)
 

- Arr~t des travaux pour cause d'intemp~ries et d'imp

raticabilit6 de terrain estim6 (mais non justifi6 par
 

l'entreprise) A 4 mois.
 

- Le retard imputO A l'entreprise et objet des p~nali

t~s de retard s'6l6ve A 11 mois.
 

K6 d~comptd par
 

la M D T, mais peut Itre expliqu6 par la non disponi

bilit6 de terrain, par le r~seau secordaire d'eau
 

pluviale et les points enum~r~s plus haut (cf
 

2.1.3.).
 

- le ratio de 9 mois de grace n'a pas 


0
 
Ce d~lai de grAce a fait l1objet de l'avenant N 1
 

adress6 par la Municipalit6 au contr8leur de d6pense
 

pour apurer la situation du march6.
 

2.1.5. Analyse des coQts de la voirie
 

2.1.5.1. Montant des travaux
 

- Montant initial des travaux 

de I'adjudication 

Somme A valoir 

617 076,376 DT 

62 923,624 DT 

Montant total initial 680 000,000 DT 

- Montant r~el des travaux r6alis~s 514 990,845 DT 

Fluctuation des prix 

Montant ajust6 

173 480,841 DT 

688 471,686 DT 
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- Montant du d~passement objet de
 
8 471,686 DT
1'avenant NOI (non encore approuv6 


par le contr8leur des d~penses)
 

- Montant de la p~nalisation de
 
22 646,125 DT
l'entreprise 


Ce dernier montant doit 9tre vers6 directement par 1'entre

service financier de la Municipalit6 sous la rubriprise au 

que Titre I, ressources diverses de la 
commune.
 

1 716,566 DT accord',: par

En tenant compte de la remise de 


et du montant des pdnalit~s de retards, le
1'entreprise 
montant r~el d~bours& s'61lve A : 664 108,975 DT.
 

2.1.5.2. Analyses des coats
 

Malgrd le rajout de la voie de ceinture Sud des ilots 5 et 6
 

et malgr6 tous
de certaines r~fections de rues non pr6vues 


probl~mes rencontres lors du d6roulement des travaux,
les 

les coats ont 6t6 bien maitris~s par la MDT 
mime aprbs
 

fluctuation.
 

ave:
La comparaison des d~tails estimatifs du march6 initial 


le d~compte d~finitif de 1'entreprise fait ressortir
 

- Montant des travaux effectu6s 
: 25 414,705 DTen plus 


DT de pose de bordures et
comprenant surtout 12 351 

d~blais
8 200 DT de caniveau lateral et 2 500 DT de 


de trottoirs assimui6s A des encaissements.
 

- Montant des travaux rdalis~s 
: 127 440,186 DT en moins 


: couches de
correspondant par ordre d'importance A 


couches de roulement
fondations (48 000 DT) 


(32 000 DT), caniveaux et bordures (28 000 DT)
 

encaissement (19 200 DT).
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2.2. TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT
 

2.2.1. Passation des marches
 

La Municipalitd de Tunis a confi6 les 6tudes et les travaux
 

us~es et d'eaux pluviales A l'ONAS par
des r~seaux d'eaux 

une convention sign~e par l'ONAS en Fdvrier 1979 et approu

vde par la MDT le 16.2.80.
 

et des travaux figurent
Les dates d'attribution des marches 


dans le tableau ci-dessous :
 

:INT? DIDATE D'ATTRI- :A'R0 TICN D:ATrRIBUTION A:AOCEW DUEE 

flARD'E BUTION A :NAVIE DUAVE-L'ENTREPRISE DES TRAVPAX PREVUE 

:T) L'ONAS NANT i 

16.2.80 23.4.80 21.12.85 15 lois
IRseau d'eaux uskes 1355322,3451* 
4.2.79 II I 

I:Riseau primire 

ld'eaux pluviales : II* 

eIavenat CNSI 86174,0001 5.8.82 4.8.83 non attribuO 

i MDT 
S 26 avenant :22n0,000: 16.8.,05 10.9.84 30.7.85 1 6 3is 

15 mois
:Riseau seccndaire :181534,120: Juin 85 1 22.10.86 21.5.87 

:d'2au pluviale I 

I
 
I_
* I 

D'aprbs les dates figurant au tableau, il apparait que la
 

Municipalit6 a entam6 la procedure de passation des travaux
 

l'ONAS en F~vrier 1979, donc suffisamment
d'eaux us~es avec 

de temps avant le d~marrage du march6 voirie, espdrant avoir
 

une emprise ddgag~e pour lentreprise de voirie.
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La procedure d'approbation du march6 (plus d'un an) par le
 
Municipal, et les probl~mes d'ex:cution
president du Conseil 


travaux
des travaux rencontres par I'ONAS ont fait que les 


ne se sont achev~s que 68 mois plus tard pour les eau.. us~es
 

et de 5 A 8 mois pour les r~seaux d'eaux pluviales primaires
 

et secondaires.
 

2.2.2. R~seau d'eau us~e
 

Les responsables de l'ONAS et de la MunicipalitO attribuent
 

les retards enregistr~s aux :
 

des 6tudes initiales des consultants
 
une
 

- d6faillances 

ceci a conduit l'ONAS A refaire en premier lieu 


estimation grossi~re des travaux pour permettre de
 

lancer lPappel d'offres, et une fois les travaux
 

engagds, la reprise des plans d'excution (profils en
 

long et tracds en plan) au coup par coup.
 

En outre, l'absence de plans precis comportant la
 

ligne finale du projet de la voirie (permettant le
 

calage des regards de visite et boites de branche

ment) a oblig6 I'ONAS A attendre la transmission de
 

ces plans par la Municipalit6 (1).
 

L'absence de plan parcellaire prdcisant les limites
 

de lots a conduit A des problbmes d'implantation des
 

boites de branchements et d'interface avec les entre

prises de la SONEDE et de voirie.
 

- Les problbmes de proximit6 de la nappe et de la
 

nature argileuse du terrain ont oblig6 1'entreprise A
 

travailler par petits trongons qu'elle a ferm~s le
 

jour- mime. Ceci a 6vit6, par la mfme occasion, des
 

surco~ts de blindage et de pompage des eaux des
 

fouilles.
 

r~seau
 

d'eau pluviale, ont conduit A des arr?ts frequents du
 

chantier.
 

- Les intemperies aggrav~es par l'absence d'un 


(i) Las PV du 24.07.60, 19.08.80, 17.11.80, 3.12.80 , 13 et
 

14.1.81, 27.4.81 et 24.1.85 confirment cette thbse.
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- L'exiguit6 des ruelles a rendu obligatoire le recours
 
au travail manuel.
 

- Le manque de coordination des travaux de pose de
 
conduite d'eau potable et de voirie : absences ripe
t~es de certains responsables et d6cisions non sui
vies d'effet.
 

2.2.3. R~seau primaire d'eaux piuviales
 

2.2.3.1. Passation du march6
 

Les 6tudes initiales n'ont pas inclus la protection de la 
zone contre les eaux pluviales et ont admis un 6coulement 
superficiel vers la Sebkha. 

Cependant, avec la construction de la route de la sortie
 
Ouest, le problbme d'inondation de la zone s'est pos6 avec
 
une grande acuit6.
 

La MDT a confi6 A l'ONAS l'6tude du r~seau primaire d'eau
 
pluviale de Mellassine.
 

L'ONAS a confi6 ces travaux A un bureau d'6tudes de la place
 
en Septembre 81. Le dossier d'appel d'offres a 6t6 lanc6 en
 
Juillet 82 sur la base d'un canal A ciel ouvert longeant la
 
sortie Ouest.
 
Ce marchd a fait l'objet de l'avenant NOI approuvO par la
 
MDT le 5 Ao1t 1982 et portant sur un montant de 86174 DT.
 
L'entreprise adjudicataire s'6tant retract~e, le march6 a
 
dt6 de nouveau relanc6 en Juin 1984, avec un d~pouillemena
 
des offres le 22.6.84 et un d~marrage des travaux par lettre
 
de commande le 10.9.84.
 

Ce march6, approuvd par l'avenant N0 2 le 16.8.85, porte sur
 
un montant de 223770 DT pour une dur~e des travaux de 6
 
mois.
 

L'installation de l'entreprise a eu lieu le 10.10.84 et la
 
fin des travaux le 30.7.85, soit avec 4 mois de retard.
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Ce marchd a dtd suivi depuis son d~marrage par un Ing4nieur
 

Conseil d~sign6 par l'USAID.
 

Le retard enregistr6 dans la proc~dure d'attribution de ce
 

a 6t6 de prbs de 36 mois dG en partie A la d~failmarchd 

lance de la premibre entreprise. Ce retard a entrain6 la
 

par 3.
multiplication du montant des travaux 


Problbmes rencontrds lors du d6roulement
2.2.3.2. 

des travaux
 

Le r-le efficace jou6 par le Consultant de l'AID a 	permis de
 

r~duire les retards de l'entreprise et surtout de 	 dynamiser
 
et entre
la coordination au sein de l'6quipe de contrle 


l'ONAS et la Municipalit6.
 

Les retards dans l'exdcution sont dus
 

en plein hiver occasionnant
- au d~marrage des travaux 

pr~s de 65 jours de retard pour cause d'intemp~ries,
 

et
 
du
 

- au retard mis par la Municipalit6 pour e::proprier 


d~molir une maison situe sur le dernier trongon 


dalot. Ceci a entrain6 l'arr~t des travaux par 
l'en

treprise (vers le 15 Aot 1985) et le changement du
 

canal par un collecteur 0 800 contournant l'obstacle,
 

site : d~pats sauvages de
- au(< difficult~s li4es au 
gravats A partir de la sortie Ouest, difficult~s dues 

au:.: riverains qui n'ont pas respect6 les travaux
 

(casse des parois du Canal pour 6vacuer les eaux,
 

ddpSts des ordures mnagres...),
 

- aux retards des remblaiements de la zone basse, par
 

la Municipalit6, pour permettre le fonctionnement du
 

canal,
 

- au,- problbmes de paiement de l'entreprise qui nest
 

survenu qu'apr~s approbation de l'avenant par le
 

President du Conseil Municipal le 16.8.85.
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Lale
2.2.4. RLseau secondaire d'eau i 


2.2.4.1. 	 Etablissement des 6tudes et passation de
 
marchd
 

Avec la creation du r~seau primaire d'eau pluviale, la
 

creation d'un r~seau secondaire devant permettre la mise
 

hors d'eau des zones basses, s'est averse n~cessaire.
 

L'dtude de ce r-seau n'a 6t6 r~alis~e que tardivement.
 

Entam~e en Juin 85, elle a 	6t6 achev~e en Novembre 85.
 

Le d4pouillement des offres a eu lieu le 20.12.85.
 

L'approbation et la signature du marchd ont n~cessit6 pros
 

de 10 mois.
 

L'entreprise a entam6 les travauX le 22.10.86 pour les
 

achever le 21.5.87. La r~ception des travaux a eu lieu le
 

11.9.87.
 

Le r~seau comprend 2200 ml de conduites allant du 0 300 au 0 
SO, 66 regards de visite, 86 regards avoloirs et 80 boites 

de branchements pour un coGt de 181534 DT. 

2.2.4.2. Probl~mes rencontrds dans l'exdcution
 
des travaux
 

D'aprs les responsables de I'ONAS, les seuls problbmes
 

rencontres dans lex cution de ces 
travaux 6taient :
 

- la lenteur de l'ex~cution des travaux de remblaiement 
de la zone basse par la MDT qui a entrain6 un retard 
de un mois.
 

- le retard mis par la MDT pour la transmission des
 

ctes finales de la voirie devant permettre le ca

lage du r~seau secondaire d'eau pluviale.
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----------------------- -------------- --- ---------- --------------

----------------------- -------------- --- ---------- --------------

------------- ----------- -------------- --- ---------- --------------

ont ralenti le chantier (d~mar- les intemp~ries qui 


rage des travaux en hiver).
 

retard mis par la MDT pour couvrir les d~comptes
- le 

de l'entreprise : le dernier d~compte de Juillet 1987
 

d'un montant de 24 000 DT n'est pas encore rembours6.
 

2.2.5. Examen des coGts des r4seaux d'assainissement
 

Les diffrents co2ts des r~seaux d'assainissement sont rd

sumds dans le tableau suivant
 

EN DINARS)
 

ESTIMATION ESTIMATION MONTANT DES 

S:BUREAU D'ETUDE: INITIALE DES DEPENSES 

i TRAVAUX EFFECTUEES 

i 203432i 274000 203432!R~seau d'eau us~e 


69500
69500
:Boites de branchements! 126000 


i 272932400000 272932I S/Total 1 

!Rdseau primaire d'eau
 

Ipluviale 
 i 223770 147412 147412
 

Rdseau secondaire
 
181534 i 157410d'eaLu pluviale 181534 

147412 147412
Total r~seau ler 

384966
i 455534!Total r~seau 26 


69500
IBoite de branchement 126000 


454466 i 430343!Montant total r~seau 21 


tableau, apparait dans l'ensemble que les
D'apr~s ce il 


coits des diff~rents r~seaux 
ont 6t6 maitriss compte tenu
 

des nouvelles composantes qui se sont ajoutes au projet.
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Les estimations initiales du Bureau d'6tudes (400 000 DT), 

ajust~s par la MDT A 36) O00 DT ne comprennent que les 

secondaires et branchement dleau us~e. Le montantr~seaux 

des travaux r~alis~s est de 273 000 DT donc inf~rieur de 24%
 

au montant pr~vu initialement.
 

oblig6 la
 

creation d'un r~seau d'eau pluviale, non prdvu et dont le
 

montant estimd lors de l'adjudication A 405 000 DT, a kt+
 

r~duit A 328 000 DT soit une r~duction de 19 X par rapport 

au montant initial de l'estimation. 

La necessit6 de la mise hors d'eau de la zone a 


Ces r~ductions de coots s'expliquent par le bon contr~le
 

financier effectud par I'ONAS et la MDT :
 

les plus values de
- concernant lu r~seau d'eau us~e, 

prix de fouilles dans la nappe ont 6t6 supprim~es
 

- concernant le r~seau primaire d'eau pluviale, les
 

fouilles et les lin~aires de canaux ont 6t6 fortement
 

r~duits. La pose du collecteur 0l800 remplagant 95 ml
 

de canal (trongon BM 2,2) a 6t6 confi~e A l'entre

prise ayant la charge du rdseau secondaire qui a 

consomm6 tout son march6. 
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2.3. RESEAU D'EAU POTABLE
 

2.3.1. Passation de march~s
 

d'eau potable
Lalimentation et la distribution du r~seau 

d~tient le monopole en la 

sont du ressort de la SONEDE qui 

de la r~alisation.
mati~re tant au niveau 6tudes qu'A celui 


De ce fait, tout projet d'adduction ou de distribution d'eau 
6tudepotable doit tre confi_! a la SONTDE qui aprts propose 

conditions d'ex~cution (6ch~anson devis, son d~lai et ses 


ces de paiement...).
 

les agents de la
Pour les petits projets, ce sont souvent 


SONEDE qui e::6cutent les travaux, alors que pour les grands 

elle confie ces travaux A des entreprises aprbs
projets 

appel d'offres.
 

par convention la premiere
La MDT a confi6 A la SONEDE et 


tranche des travaux d'alimentation en eau potable de
 
(r~ajustUMellassine le 12.3.79, pour un montant de 51253 DT 


A 52400 DT aprts ach~vement des travaux). 
tranche comporte la pose des conduites et les raccor-
Cette 


dements au raseau existant dans les Hlots 3 A 6.
 

rmaliss entre le mois d'Octobre 79 et
Les travaux ont 6t6 
1980 alors que le d~lai imparti s'echelonnait entrefin 


de r~alisa-
D4cembre 78 et fin 1979 (d'apr~s le planning 


t i n ) .
 

78 500 DT aux
Un deuxi~me marchd d'Un montant de relatif 

a 6t6 pass6 avec la SONEDE le 13 F6vrier 1980
branchements 

le President du Conseil Municipal en Avril
(approuv6 par 


1980) .
 

a 6t6 achev6 en Novembre 1983.
Entamd en Mai 1980, ce march6 

Le planning prdvisionnel pr~voyait les branchements entre 

Mai et fin 80. 

Al.18
 

\ib 



d'un premier

La cit6 	 Ettayarane (Tlot 2) a fait 1'objet 


marchd sign6 en Novembre 1981, entam6 seulement une annie
 
des
 

plus tard (D~c 82) pour s'achever fin 85. Le montant 

travaux s'est 6levd A 23400 DT. 

Juillet 88 (par

Une cxtension de ce march6 a 6t6 faite en 


montant de 195:0 DT) et
 
lett.re de commande portant sur un 


des branchements

comprend les branchements de l'Tlot 2 et 


compl~mentaires dans les TIots 5 A 7.
 

Le nombre total de branchements nouveaux effectu6s 
s'61ve A
 

1027 unit~s pour 1'ensemble du projet.
 

2.3.2. Droulement des travaux
 

travaux de pose des conduites d'eau potable ont 6t6

Les 

effectu~s les premiers.
 

6t6 effectu~e de fagon arbi
L'implantation des conduites a 


en plan qu'en profontraire par 	la SONEDE, tant en trac6, 


a occasionn6 une g~ne considerable pour l'ONAS et
deur. Ceci 

1'entreprise de voirie.
 

lONAS a trouv6 des difficult6s pour positionner ses
Ainsi, 

l'entreet les boites de branchements alors que
conduites 


prise SOROUBAT a rencontr6 des probl~mes de compactage 
de la
 

voirie, (tranch~es mal remblaydes, conduites peu profondes
 
nombreuses
 

et bouches A clefs trop hautes d'o6 des casses 


sur 
le r~seau comme explicit4 plus haut...).
 

de la SONEDE expliquent ces difficultds
Les responsables 

par:
 

la fois les c8tes pro- l'absence de plans precis donnant A 
les limites exactes
jet, la position des autres r~seaux, 


de leur intervention.
des lots A 	desservir au moment 

la MDT pour la construction des niches
 
- les retards dus A 

la remise de la liste des bnficiaires.
de compteurs et 


aux
1'dxiguit6 des ruelles rendant obligatoire le recours
-
contravaux manuels d'o(i contrainte de caler haut les 


remblayer rapidement
duites pour 6chapper A la nappe et 
ne pas gdner les accbs des riverains.
les tranch~es pour 
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2.3.3. Retards des travaux
 

la MunicipalitO avec
La multiplicit6 des march4s passes par 


la SONEDE pour l'alimentation en eau potable montre l'absen

d'un programme precis et global pour l2ensemble du proce 

jet.
 

facteur a favoris6 l'4talement du d~lai d'4xecution des
Ce 

travaux et a entraind des probl~mes de coordination avec les
 

l'ex~cution des
autres intervenants et des retards dans 


travaux.
 

en
Les retards qui sont estim~s A plus de 5 ans sont dus 


plus :
 

- comme indiqu6 au 2.3.2 A un manque de plans precis
 

- aux contraintes du site (proximitU de la nappe, na

ture du terrain), l'ex:iguit4 des lieux et A l-inter

face avec les autres intervenants
 

- au d~lai d'approbation des march~s et des versements
 

des 40% d'avance sur le montant des travaux.
 

liste des
- auLX retards dus A la MDT pour fournir la 

et pour la consb~n~ficiaires aux branchements 


truction des niches de compteurs.
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2.4. RESEAUX ELECTRIQUES ET ECLAIRAGE PUBLIC
 

2.4.1. Pr6ambule
 

Le r~seau d'alimentation 6lectrique de la zone est le r~seau
 

qui aura pos6 le moins de difficult~s au projet. Ceci est d2
 

principalement :
 

fait que la zone d'6tude dtait raccord~e au r~seau A 85
 - au 

3 A 7 et A 90 % pour le quartier
% pour les Tlots 


pouvant s'expliquer par le fait
Ettayarane (Miot 2), ceci 

la STEG (bien que disposant du monopole dans ce doque 

les demandes des particuliers qu'ils
maine) satisfait 

soient propri~taires ou locataires donc ne pose pas de
 

conditions quant A la propri~t6 du lot.
 

fait que la STEG disposait d'un r~seau primaire suffi

sant pour satisfaire la demande complmentaire.
 
- au 


2.4.2. Passation des march~s
 

Les march~s passes par la Municipalit6 avec la STEG sont les
 

suivants :
 

en
 - marchd d'6lectrification de la zone commerciale pass6 

1979. D'un montant de
Aocit 1978 et attribu6 en Janvier 

20500 DT, ce march4 n'a pas 6t6 enterin6 vus les change

ments operas dans le plan d'am~nagement. 

- march6 d'electrification des 87 logements attribu6 en
 

Janvier 79, d'un montant initial de 13000 DT. Les travaux
 
en
n'ont commenc6 qu'aprbs ach~vement de ces logements 


d~bours6 est pass6
Septembre 85 et le montant des travaux 

18155 DT dont 1755 DT ont 6t6 pay~s (le reste 6tant 
 en
A 


instance de facturation).
 

- march6 du r-seau d'6clairage public approuv6 en Janvier 79
 
sont terminus et
 pour un montant de 55 000 DT. Les travaux 


le montant final des d~penses s'6lve A 24 000 DT.
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2.4.3. D~roulement des travauX
 

partie
Les travaux d'4lectrification 6tant dans la majeure 


problmes d'interface ou de coordination avec
a~riens, les 

les autres intervenants n'ont pas exist6.
 

Les retards dans 1'ex6cution des travaux ont rOsLhlt6 princi

palement de la non disponibilitd des emprises ou du retard
 

de la construction des logements.
 

Les foyers lumineux ont 6t6 install~s en g~n~ral sur les
 

poteaux electriques avec une alimentation soit a6rienne soit
 

souterraine.
 

Le r~seau souterrain d'eclairage public ayant 6tO fait apr~s
 

achbvement des voiries, certaines saign~es dans les trot

toirs restent A refectionner.
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2.5. COMPOSANTES SUPERSTRUCTURELLES
 

2.5.1. R~alisations
 

Le plan d'amdnagement a pr~vu des dquipements publics desti

nds A combler le retard du quartier par rapport A la moyenne
 

du district de Tunis.
 

6lev6 du programme propos6 par ce plan d'am~nagement
Le coat 

(2 500 000 DT) a inciti la MDT A diff rer la rdalisation
 

d'un certain nombre d'dquipements et A accorder une priorit6
 
les composantes
A d'autres : le tableau suivant fournit 


retenues au d~marrage du projet.
 

(En milliers de DT)
 

i COMPOSANTES RETENUES
 

60
March4 


Terrain pour activit~s tempo-

Iraires 
 5o
 

8C
IJardin d'enfants 


1D~p~t voirie 20 

250187 logements 


:Pr~ts aux relog~s 290
 

750
T 0 T A L 

rdalisation des 6quipements pr6vus lors de l'6valuation
La 

entre F~vrier 79
s'dchelonnait d'aprbs le planning g~ndral 


et fin 1982.
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-------------------------- ---------- ------------------------- -------

1981 par le
Les constructions effectives ont d~marr6 d~but 


March6 Municipal pour s'achever en Juillet 88 par le centre
 

culturel.
 

Le programme de r~alisation pr~vu A l'4valuation a subi des
 

surtout d'un supplement de credit
modifications r~sultant en
 
la rdevadinars d'un montant sup~rieur A 400 000 DT due A 


luation du dollar.
 

EN DINARS)
 

COMPOSANTES REALISEES DANS LE CADRE DU PROJET DE MELLASSINE
 

COUT:
COUT EQUIPEMENTS RAJOUTES AU
EQUIPEMENTS PREVUS AU 

1 FINAL i PROJET : FINAL


CREDIT HG003 


60293,000 Dispensaire 1106870
March61 


DWpt Municipal :21410,000 Maison de la culture 70080
 

72500

Jardin d'enfants 157964,800 Terrains de sport 


Logements nouveaux (87 :252561
 

20287
WFrits en mat'riaux 


1249450
1412516
:MONTANT TOTAL 


Donc le quartier de Mellassine a b6n~ficii d'6quipements
 

suppl~mentaires *dont le montant, ajout4 A ce qui 6tait
 

pr~vu, atteint 662 000 D 
et demeure infrieur au 750 000 DT
 

prvu initialement.
 

Cette difference peut s'expliquer par la suppression du
 

terrain d'activit~s temporaires, par la modification de la
 

composante prits aux relog~s remplac~e par des pr~ts en
 

matdriaux, et par la bonne gestion des march~s de la part de
 

173 000 DT par rapport aux pr~visions).
la MDT (6conomie de 


Al1.24 
AI.v
 



2.5.2. Ddroulement des 6tudes et des travaux
 

r~ussi A assurer la conception,
Les services de la MDT ont 

les 6tudes et le contr8le de l'ensemble des 6quipements sans
 

faire appel A des consultants externes.
 

le DAO sont
A l'exception du dispensaire dont les plans et 


de Saida Manoubia, les autres composantes
copies sur celui 
ont 6t6 6tudi~es par les architectes de la MDT entre Juillet 

1979 et Ao~t 1980.
 

La procedure d'attribution des march~s s'est 6chelonn~e
 

1981 et Mars 1982 pour les 6quipements pr6vus
entre Aoat 

en 1983 et 1988 pour le dispensaire
lors de l'6valuation et 


et le centre culturel.
 

des travaux a 6t6 retard6 par la lenteur au
Le d~marrage 

niveau de la passation des march~s et les d~lais de r~alisa

tion des travaux ant connu un allongement allant selon
 

l'6quipement de 2 mois A un 
an.
 

Les retards sont dus en grande partie A l'entreprise (d6

faillance justifi~e par des retards de paiement, ou la
 

p~nurie en mat~riau:).
 

retards ont eu des r~percussions sur les
 
a
 

En gn6ral, ces 

autres composantes du march6 : 'entreprise de voirie 


b~n6fici6 d'une interruption de 17 mois de ses La
travaux. 

6t6 obliges de revenir pour
SONEDE, IPONAS et le STEG ant 


finir les raccordements A leurs r~seaux.
 

JPensemble, la MDT a r~ussi A assurer la coordination
Dans 

des diffrents chantiers (malgr6 la multiplicit6 des entre

les dconomies
prises) et une bonne gestion des march~s vues 


rdalis~es.
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RESULTATS DES ENQUETES : TABLEAUX
 



ANNEXE 2.
 

RESULTATS DES ENQUETES : TABLEAUX
 

Cette annexe regroupe les principaux tableaux statistiques
 
r~sultant des enqu~tes effectudes dans le cadre de la pr6
sente Otude.
 

Ces tableaux ont 06 6tablis suivant une codification dont
 

une grille est prdsent~e A la fin de cette annexe.
 

11 y a lieu de se rf~rer A cette grille de codification
 

pour la lecture des tableaux.
 

Exemple : Pour le tableau T2 (STRUCTURE DU MENAGE)
 

Code 1 clibataire 

Code 2 : Famille conjugale
 

Code 3 : Famille conjugale + ascendants
 

Code 4 : Famille Hlargie
 

Code 5 : Autres.
 

Ii est, toutefois, A noter que pour certains tableaux, le
 

code correspond tout simplement au nombre d~clar6 (le nombre
 
5 par exemple pour le tableau TI "Taille du m~nage" s~gnifie
 
que ce m~nage est composd de 5 personnes).
 

Par ailleurs :
 

- les tableaux TI A T20 concernent les tris A plat de
 
1'enquite m~nages.
 

- les tableaux T21 A T59 concernent les tris A plat de
 
1'enqu~te logements.
 

- Les croisements de ces variables figurent dans les
 
tableaux Tcl A Tcll.
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LISTE DESTABLEAUX
 

TRI A PLAT 

CODE VARIABLE 

T1 Taille moyenne des m~nages 380
 
T2 Structure des m~nages ---0 14~ 390
 
T3 Lieu de naissance du chef de m~nage20
 
T4 Annie d~installation A Mellassine 
 230 
T5 Quartier de r~sidence ant~r-ieure 240 
T6 Date d'installation dans le logement actuel 250: 
T7 Cat~gor-ie socic-professionnelle (c.s.p) 310 
T9* Activit6 320 
T9 Occupation d'un emploi avant 1Pemploi actuel 350 
TIO Nombre total d'actifs occup~s 400 
Til Nombre total d'actifs (sexe f~minin) 401 
T12 Nombre total d~actifs dens le rn~nage 410: 
T13 Population active masculine de 18 A 39 ans 371 

Nombre de ch8meurs par-mi cette population 372 
T14 Tranches de revenus globaux du manage par mois 540 
T15 RevenLL annuel par M~e 541 
T16 Existence d'autres ressources pour le m~nage 520 
T17 Existence de difficult~s pour payer les charges 460 
TIS Niveau d*6quipement 55C) 
T19 Analphob*tes 362 
T20 Superficie des par-celles 010 
T21 Nombre de pi~ces habitables 081) 
T22 Nombre de m~nages vivant dans le logement 00)6 
T23 Nombre de pi~ces occup~es par le m~nage 210 
T24 Statut d'occupatlon des logements 200 10 
T25 Branchement aux r-~seaux 090-100-10 
T26 Date de branchement aux r~seau;: 091-101-H1i 
T27 El~nmas do corifort interne 120-100-140-15'. 
T28 Etat du sol 171
 
T29 Etat du toit 17' 
T30 Etat des murs IM
 

174 
T32 Etat du b~ti 
T31 Etanch~it6 


175 
T33 Existence d'un Ktage 180 
T34 Transformations du b~ti 196 
T35 Financement des investissements 197 
T16 Ann~e de !a derni~re transformation 198 
W/7 Acquisition de terrain ou de logement 190 
T38 Annie d'acquisition 194 
T39 Pr-opri~tair-e initial 195 
T40 Montant du loyer par pi~ce 420 
T41 Augmentation du loyer 430 
T42 Etablissement frquent6 en cas de maladie 640 

T43 P.M.I. 
 650 



CODE VARIABLE
 

7.0
T44 Amliorations souhait~es (souhaits exprim~s) 

731-732-7-33-774
 
77-736-7Z7-738
 

T46 Etre au courant du projet de r~habilitation 68:)
 

T47 Moyen d'information 700
 

T48 Consistance du projet (d~tails) 690-691-692-693
 
694-695
 

T49 Degr6 d'information 696
 

T50 Changements dans la vie du quartier 71o
 

T51 Changements dus au projet (d~tails) 72o-721-722
 
723-724
 

T52 Etre au courant que la municipalitO proc~de A 740
 

la r~gularisation fonci~re
 

T53 Moyen d'information 750
 

T54 Gratuit6 de la r gularisation fonci~re 760
 

T55 Connaitre les prix des terrains 770
 

T56 Moyen d'information 780
 

T57 Etre pr~t A payer 790
 

T58 Modalit6 de paiement E00
 

T59 Mode de paiement 820
 

T45 Ameliorations souhait~es (d~tails) 
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CROISEMENT DES VARIABLES
 

CODE 	VARIABLE
 

TCl 	 Annie d'installation A Mellassine/Quartier de r6- 230/240
 

sidence ant~rieure
 

TC2 	Lieu de naissance du chef de m~nage/annbe d'instal- 220/230
 

lation A Mellassine
 
TC3 	Tranches de revenus globaux du m~nage par 540/400
 

mois/nombre total d~actifs occup~s
 

TC4 	Statut d'occupation/quartier de r~sidence ant6- 200/240
 

rieure
 
TC5 	Statut d'occupation / nombre de pi6ces occupies 200/210
 

TC6 	Nature des transformations/annie de la derni~re 196/198
 

transformation
 
TC7 Acquisition d'un terrain ou d'un logement/ann6e 190/194
 

d'acquisition
 
TC8 	Annie d'acquisition/propri~taire initial. 194/195
 

TC9 	Le m~nage est prit A payer/tranches de revenus 790/540
 

globaux du m~nage par mois
 
TC1O Mode de paiement/tranches de revenus globaux du 820/540
 

m~nage par mois
 

TC11 	Modalit6 de paiement/c.s.p. 800/310
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----------------------------------------------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------------------------------------------------

- ------------------------------------------------- ---------------------

-----------------------------------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------------------------------------

TRIS A PLAT
 

IA
LECDU .1E~ 'E 

1 4.'5 ?.43 11.71 11.7? Ib.04 1.9 11.79 5.o -, 8 3.3
 
MOAL 100.01) 100.00 100.100100.0 101).00 10. 1G0.00 100.00) 100.0 10.0
 

11 12 13 14 15 lb 17 18 TOTAL
 

I1 . 1.42 0.47 0.47 0.0 0.47 0.06 0.01) 100.01"
0.4 
TOTAL 100.00 100.00 1o)000 o o100.00 10000 1 00.00100. .0010.Q,00Q,00 Ti 

DUIENAGES"TRUCTURE 

13 4 6 TOTAL
 

1 4,25 811 .3 1.8 14 .0 100
 

TOTAL101), 100,)0 J 10. 100. 00
100.0
01 100".00) 100.00 
T2
 

LIEU DEIA1SNCE !DliCHEDElENA'E 

2 4 - 1 TOTAL 

T3
 

2 3 4 Ci 7 8 OT 

4,) 17.4' 22.17 10,3a 3.7 20. 07 0 . 1000 
TOA7 0 1.0 100 100.00o100. 00 .00 100.00 10 00) 10 00 4 

D E NC .A T ER;IEcU 

2 3 4 5 b 7 8 TOTAL 

SUARTIER DEP.ESI 

3~I I.8 51 1.7 5.0 0.1 0 .0 0.1) .v 

,3TAL 0. 10 00 10CO0, 100.01,010. I 1 . 1 0 

T5
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---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------------------------------

TOTAL 1 ;)10) 10.1 As. 100 0. 3 10 Y 103 3 1 t) 

1 1.89 1.89 2.33 13.68 14.02 2b.4,6: .0 26 1.42,
 

TOTAL 100.00 100.00 10)0.00100,00 100.00 10.0 00 100,01 101..-0100.00)
 

11 12 ITTL
 

1 1). 0.00, .00
00 101) 
10.
TOTAL I.00 100.6 I 1) T7 

I .4 ,3 10.85 7.,'2 2 .3, 1. 14.15 1.4 1. 0.47
 
TOTIAL10.0001 100 1000 .0 100 0. 0.0 100 0.0 100
 

T8
 

11 12 TO0TA-IL
 

,U.7ALt,, 100, 0. 

D'ACTIF3 

I 2 3 4 5 6 7 8 9 10' TOTAL 

I 36.32133.02) 2,28 9.I 00 .0 0.47 0.00) 0.0i 0).0 100.00 
TOTAL100. 1)0 100.0 1000A 10.0 100.00 100.00 10.00i 10.00 100. 0 1 00 100.00 

NPISRE TOTAL OCCFUPE3 

T10
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--- ---- ----- - -- - --- ----- - --- -------- --- ------

-- -- --- -- - -- --- -- --- --- -- --- - --- ------- --- ----- -- ------ ------- --

--------------------------------------------------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------------------------------------------

---------------------------- --------- --------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------------------------------

T1 1 

;K'MF OANS 1EIAGERETOTAL S '.,,43 U 

I 2 3 4 6 1 to1 OT,,L 

5.6o6 3.77 .47 

TDT4L~ 100.00 10.,) 1), 1*p) 100,l.0 I0. 0.0 1
 

1 46.23 14.62 141.21 3,49 V.1 0.-A 6,6t 100.00) 
10).061100). 100. 


POPULATION ACTIVE NSACUL1NE OE18AP1ANS 

1 I I c5 6) 6 10 TTLT 

1 5.55 15.57 1.?1 1.89 04 00 00 1.5 1,
 
100,0 I*I 1 0
TOTAL100j.01i 0 1)I00 1.0 100.00CI0.0 0 100 1 0 

14BRD DECHCIEURS A.RfI:CETE POPLUTION4 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 TOTAL 

1 .0 1.0 31 22.17 11,32 11.45 0).0 0,0 .0 0.0 0,0 

TTL 100~ 0.0 100 0.0 100 0.0 100 00 0.0 1,0 1. T13 

toj TOTAL 

V11 11..2 9.91 1117 16.04 12.74 12.2o 9.43 10,386 b.13 0.,00 1,11. 
TOAL II,,.0 100 .00 100 10.0 (1100. 10.00 . 1)10.0 10Of0.,0 I, 0 0. 
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-------------------------------------------------------------------------------

~ EW TE,-C E DIF'4 LEHCIHAGE3U LESOURE FAOR 

I 2 3 4 5 7 TrA 

6.32- 111,-, 3.0 

TOTAL10~ 100.00 00 100.0 10,0 100.00 .


1 Z13 37.2S .4 .0 0 
10 100.00 00 

2 3 4 , DTrL 

C TiB 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 TOTAL 

1 2,8 1* .7 .0 0y000 15.57 o 01.,.44.5 .4 
10 1000,106,0,V, 1000 100.C 17T'L1i 00 .00 J0 10.0 10 0 .00 

T19 

I,',% I5 27, 3.L 32.0. 7 T21I 2 ' I 1 
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----------------------------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------------

-- - - -- - -- - - - - --- - - - - - - - - - - -- - - -- - - - -- - - -

). -1 
TOTAL 10.) 0 0 10.0)0 100 to. 1)0 T22 
I ib a 182.4 6.2 * ., 1 l.' 

1 2 3 4 1 bTATA
 

1n 36,32 10..6 M I0 000000 47000,00
 

2. 43 TOTA 

T3I L 10I0 10.0 10,0 1000d00
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----------------------------------------------------------------------------

- - -- --- ---- ---- --- ---- ---- 

------ ------

.NfE:ELIEBRNH~N EAU 

I 3 4 6 7 TOTAL 

,')I'1 52.83: 18.24 10306 1.26 0,63 1G.35j 0.6. 10.00 
10)1 . ,i)0 1001).0'J) 10f) 

,,tvE-' 'E RANC'EP 1 ASA !I1S -EE.1, 

TOTAL 160.01)100.00 .00 10 100.00) 0o 1010.0I 

I - 4 ~ 6 1 TOTAL 

------------ 27.---1---0,1-----0,-- ---5--- 0.63 100.-00---0,-------


70' I C, t L 

----- 2.4--- --

---L-- ------ --100--00 -----100.00 ---


wC 

42 TOTAL 

I 
TOTAL 

I9.3)7 
100".00 

),01 
1V0.00) 

.6)b 
100,0 

100.00) 
10.00 

T27 
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~E-0IJ3MOL 

>K 

I 7. 1o7 

~TOTALH00 

1 

1 66,04 
07TML1) 

I!I> !! ' !';! 1< 

4=IISI ji1 !<:19!>!!i! 

. 43 i ! . 4 t't4Loo v. -16 .;5 i;I!A 

100.00) 100).00 '10.00G 100 100.00 

ETAT DU TOIT 

2 3 4 TOTAL 

3.77> 29.56 0.63 100. 00 
10. 0,C100.I )0 100 ,.r 0 1)0.0 T29 

> 

I 2 

'ETATDE5MRS> 

3 I TOTAL 

1 2 3 TOTAL 
---------------------------------------------

I ~ ~ )361b.6 03 100.,00 

3 1 T "T.1 

---------------------------------------------------

7OT ~1N-70X0 100 0.0 T32 

> 

,A K EAIS7ENCE DVUh ETASE 

1 2 3T 4 TOTALT3 

131. 7.3 0.00 0.6, 1100.00) 
TOTAL.1 0,)0 ))000 1;;00 10C.00 10or.0~v 

I ' I'i N N> p2.11il';il Iiikli~iillIl i)11 ]["< 

....... ..........i. NL> ,1 i il I@Iil il IN > }!!!1i >%; 4 

N 

1 
TOTAL 

'1 

0,63 
I )1 

21 

22,64 
10 I0I0 

NATUREDES TRANSFORMATIONS 

31 4 5 

4,40 5,66 1,26 
100.00 >1) )0 100.000 

6 

10,06 
100.00 

1 

0,63 
100)00 

8 

0,63 
100.0 

9> 

53,46 
100.0 

10 ~TOTAL 

0,63 100.00 
10),00 100,00 

' 

> 34 



'I ia879 
TOTAL100.00K 

K3.77 

100.00 0 
2.52 
1000 

b"6 
10.0 

528.3: 
1 0 

1.:z 10 0 
100..01010.00 '1.5 

1 
TOTAL 

1 

1.2 
100.00 

2' 

1.2 
100.00 

1) 

1.2 
100.00 

4 

o1.67 
100-00 

5 

13.84 
100. 00 

6 

18.:4 
1000 

7 

52,3 
100. 00 

a 

0.6: 
10)0,00) 

TOTAL 

100. 00 
100.010T3 

K" 

IK 49,C6 44,65 5,66 0.63 100,.0 

TOTAL [I0C.(0 10'.00X100).1)010.41.00100.0 

ANNEED'ACaUISITION 

- - -------------------------------------------------

I '2 . ~4 . 

1 22.64 1321 1.24 20.,75 .3 

TOTAL 100,00 100.00f,100.00 100.00) 100.0 

6 TTAL 

1,2 10 

1001.00110(1.0C 

T37 

T38 

- - ---------------------------------------------------------

,0kI 3 IJ04 

'6T;K 

-

T39 

-

T 

- - --------------------------------------------------------------

TOTAL 10. j; 10J00 I0 0 30)0;10 10.00, 100.0W, 1". T41 J 0 .0r 10 1)T4 
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------------------------------------------------- 

----------------------------------------- -------------------------------------------------------
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TO 10.1 10. 1 100,00 1;'.00 4 0 10*.0'1TAL10.) 

~'NLT TL__00.010.0 10.0 10OTAL00
 

71 . 3774 0.00 0.47 100.00
273 3N.43 

10.0 lt) OtTO~L 01) 0 10.o 10 -4 100. 00 T43 

SOUHAITS E*XPnIflE.
 

I 2 "3 TOTAL
 

1 34.31 5.19 0.00 10).001
 
TOTAL IO0,00 100 .00) 100.00 00
100). T44 
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1 5 4 TOTAL 2 3 4 TTl 
------------------------------------------------- 1 2 3 4 TOA
 

i 11-30-------l-19-0-0--1--.-00--------------------------------------------------------
1T' 3.3 TI.(1 5.1 0.0 0.0 7,06 87.74 4.72 0.47 200. C6 

1 7 TOTL 1 2 : OA 

1 17.15.T-7,~ 0. to~o 51.0 4.72 0.471 , 03'.74 100.006 
TO .. 1 100 I10.01)0 100".00 .00TPL 101'0. G10.0 100.0 1 .00IJ 

----------------------- :------------------------------
1 2 3 4 JOTAL 1 2 3 4 TOTAL 

1,5 7.6 4.727 0.47 10.01 20.75 74.06 4.72 0.471000
 
TOTAL 100.00 100.00) 100.00) 10.00 100. 00 TOTAL 100,00 100. 00 00 100,0010o. 100.,00 


'NAMIELIORATION DULOGEMENT ASSA1NlSSP1ENI 

N 2 3 4 TOTAL 1 2 3 4 TOTAL 

N 212027514.oa 4.72 0,47 100. 06 50.47 44.34 4.721 0.47 100, 00 
TOTAL> 100.00 ,0100. 0 100. 100. 00 TAL200 100.00O.o 100r. 10.00O1 100IO TO IO 0100) 00 

T45 
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4, 02: Wli> ) ) ' K, 

>4>1 2 34 TOT7AL TTA 

1 42 .3 0,0o 15 1.70N774 1.42 0.47 

TOTAL 100. 00 100.00 100.00 100. 00 100.0 10T46I1 ".10 10) 4 

0 10.0 00 1.0
TOTAL4 100 0.0 T00.100 0.0 100 0.0 T47
 

I J. 01).8 38la.2 0 - 11;) 56. co 1 '0 -4 . 00.0 5,91 :2.21- j .,1) .00 
TOTAL 100).010 00 1 001.060 TOTAL100.00 1,00. 10. 10 000100)~. 100O.00i100. 00 

LE PROjEi CU'N5ISTCEENLCAMENAGEMENT DES3DlIES ISSAINI.SSEMENT 

1 2 3 4 TOTAL 1 .2 4. TwThL. 
44----------------------------------------------------------- ---------------------------

: 047 ";32 '00 1 98 82 .0 1003.21 1,'.t 

'TOTAL,*0100 0.0 100 0 1000 TTL 10.0 1Q00 10.0 00
 

R E .ELI:CEO1P~ETSCOLCTIFS CL -"I 


i. 4 TDITAL I 2 4 TTL 

K> DSREDINF~iITION> >T48 

1.4 OR1~ ~ ~ ~0.'60.8 3.2! 0,0 10.0 

1 2 3 4 5 TOTAL
 

1 010)2 28,40 b38 31.210.0 " 16001
 
TOTAL 10, 0r 100,00 100.00 100.-00 100.00 100.00cT4
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K> K CrAN8H4ENT6 S ' UP;OJET 

> K K P) 
KC>T 6 1 I 

AIK 1 2 3, 4 TTL 

K1 13.68 18.87< o7.45 1).00 ).ou 10. 01 
K TOTAL 100.00 100.00 100 0 10.,0 100.0 0.0 

K>~ ~ K AMENAGEZIENTVOlE3DE3 

IKK 4 5 MOAL 

~~KKK~~ 1 8 1.8 674 .0N 00 10.00 
TOTAL 100.)0 1100.00 100 .00 10. 10,. 

H'LAIRAEE PUBLIC 

1 24 5 TOJOAL 

27.3 '..0V,
1 4,12 67.15 0 1 0 

K KTOTAiL 00 100. 00 100. 0 100.00 1000 1.0I00. 

H , 51ENE- ROF2-,K 
K-----------------------------------------------------------------------

1 2 3 4 5 TOTAL 

10.0 1000K TOTAL 1. 1*0. W.-w0 

rIOfEN
Y INFORIATION 

I . 5 TOTAL 

1 4137 000 0).41 1-7, 0)47 4 16.51 0 0 00 Io-.'74 0).9 0. 

TOTAL 100, 0.00 100.00 10 10.0 1000 100o 1) 00 <100". 100.00VKK >K> 

K T53 

IELA ;. 


<'K> 2 3 4 5 TOTAL
 

K>6RATU ITfE F 

1 0.0) 83.493 lb.04 0,47 , 0V 10,A T54 
KTOTAL 100, 100, 10 1"N. 10 100. 0 Cc.0I0r 00 
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".0 
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0 

0 5 

1 

1 
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rOTL 

2 

11 
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10EN D'1NFDRMATION 

3 4 

4- 1P14.15 . 
10.0 10m) 

47 
a 

3.i 
1 .0 

95a 

14 
10.0 

9 TOTAL 

0 1 
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T57 
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1 7 ~ 9 TOTHL 

I (Q.75 11.7? 6.~ 1'.55 2.'3k 2.3'6 43,141.5.1; 0.'00100).0CI 

TOTIAL 10,1*0 10 100.0) I O1000 10 11,.0-. 0 10 10,0 I . 0.)0 
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CROISEMENT DE VARIABLES 
 K 

OISLA3
AMEE A EL1MME , GUH; DERE31 ECE AEp1E0RE 

I 12 4 5 0T L' 

1 02.82 42.86 0.00 18,52 1&74 AM0 0, 0. 43.40 
2 19.23 9.52l :6.30 25.93 13.21 o0.) .00 0.00,.17.45
 

K' 3 l10,6 26.19 18,18 29.6 33.916 0,0)I 0.00 ).00 22,17
 
4 5.13, 11.90 27.27 11.11 '. 11,. N0010 )01) 0.0 1vi0.38
 
5 1-18 114 18,18 too 311- 0 0 . .0 377


~6 1.,28 2.3N 0.00 1ME8 0.0 M0 
 00 too Ls81, 

8 0,00) 0.Q 0.0X , .00 .00 0. .0 0.0
 
TOTAL 10, o. I0.0 1
10,)* 0 0 . 10 

1 2 3 AME 11VR 4 N0.AM 

2 415 737.4 55,32 W.5 :5,00 0.0 50) 00 it,2s 

4 163 1.2 14.89? 13,4 00 33 ,0 00 s5 TC2 

2 101 .05 0. ;), 0 . 0. i" 03 90),.0 7.t 

7 1 "0 41~S7 3 ~lTi 

I4 10 b,25 21.00 Woo 0.0n .; 0,00I 0. v.0 2247j- O.3 
2 18, 015 0.001. 0.0 .0 00 .0 0.000 7(,),..e 0 
3O' 116 6.2 5.0%0 ,0 0.0 00 .0 0,0 7 27 

4 ,02480 , 1,5 25.0 0,0 0.0 000 000 .85 7.9 

5~~~~~~~~~~~A5 00117 .0 0, . . 8 36 
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TOTA 


24,8z 
2 !4.29 

424.8 

TOTAL 


1 


4 


o~A7138 7.3 4440.00.)o 38 0,0,0 

I02 . 0 10.00 17.21,401 27I27 .04013,O1I 00 

TUOCUPATIM DEPIEESTAUMT NYMXBE MCNUEE3 PARLEMEWA8E 

14.09 v9;) 851.71 )., 608-It0.0 
11-19 ).0)1 9?,52 t0 0.00 S!0308 

1.4 4.65 4.0,0 00 0.0 00 1,8 

Y0,0 0 60.00r 100v.00 10 10060 100 

NAURE H3STRANSFOfAIO10 WE GELAHASIMR TRAIMMRATON 

2 3 4 5 6 7 8 TOTAL 

0.0'o0'o5i.-: ~1:.~.17 4i.18 0.00,: 4.40 
4:..30,0 03.00 3. b4 13 -~1.9 5.0G 0.0 4 

3 ~~ ~ 0 ~ 0 5,1).05,3 03~ ~ 00~ 004 
V :.~V0X4 T00 ..0 .'40 5T,4 

L 1 
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4 14t 

0B00)(12.4 2 .
 , 0 20, 5 

5~~~ 11 .2 ), . o0.6.0 .43 C 

TOTAL 
 1 TTA
 

18.0 5 7 11.8 50o 5172 806 it571 31 abo o 3,054.251 

3 2,418.2 124 4.1 3. 500 0.0 )0 0 0,. %.0 

HEPAIESEN DEREVEUS DUMHDE MODANES KHOA0WIEN6E PARNOIS 

2 3 4 5 6 7 a 9 10) ToTAL 

25.5 25.4 209 14.2 33.3 7,00:4,14 1053 150 Ia 7) 2075 

42~101 0,3 136 1,24 20.0 149 1.6~ 0 000 1.7 

4,2 7.4 3.4 142 .01 13 640 7.8 N50' .00 6, 

"10.5, ~ 2030!.4 00.00 7 0. ,5.0 1449 0,1Of 0.00 1.3a 
2f 0.0 3.45 03B0,200 0. 0 14,0 W42 0S? 09,900 .00 boy13.6 1 

575) " 10 *, 061 4,15 4.4 1.38 2 3 23.5. 1 5,42.o 2b,22 o.00 4o.40021.46 
0. )i 1 J. 5 A,0 52 10,L34 14,2 2,2 0, 0 519.U.0 16 

71,0 0,0 t,0 0.00 00. 0,00 0,0 0.0 00 .0 00 

VA OT0.1000 O 0, 1000 .0 1000 10.0 000AL (it) 100 1.0 1 100 

~D0ALtE DEPA1EENT 1C.S, 



GRILLE DE CODIFICATION
 

010 : SJWFICIE DE LA PARCLLE 	 060 . MM DE piGiES VIA T DANS LE LOGNT 

I ( 50 a, 1minage
 

2 50A75a' 2 2 adnages
 
3 75A100oz 3 3 inages
 
4 100A150ia 	 4 4etplus 
5 150A200.a
 
6 > 200 az
 
7 N.D. 060 : N DEPIECES HABITABLES
 

020: 	LA PARMELLE C TE-T-ELLE LIN I I pike 
LOCAL RESERVE A DES ACTIVITES 2 2 pl~ces 

3 3 pikes 
4 4 pikes
 

I oui 5 5et plus
 
2 non 6 N.D
 
3 N.D
 

090: ELECTRICITE
 
030 SI OUI TYPES DI'CTIVITES 

1 brancht 
I Comerce 	 2 non branchd 
2 Service 	 3 N.J 
3 Artisanat 
4 N.C
 
5 N.D $ 091: ANEE DEBRANOCENT
 

040 	: STATUT D'OCC FATICN DUTERRIN I avant 1980 
2 entre 1980 et 1982 
3 entre 1982 et 1985
 

1 Prcpitaie 4 apr~s 1985
 
2 Occupant de fait 5 N.C
 
3 lutres 	 6 N.D 
4 N.D
 

100: EAU POTABLE
 
050 : PRECISEZ SI LA PARCELE AFAIT L'OBJET 

D'IN 	 DECISION DERE8LARISATION FIOCIERE
 

1 r~seau SNEDE (branchezent individuel)
 
2 rdseau SONEDE non
(branchement individuel) 

I oui 3 approvisionnement fontaine publique
 
2 non 
 4 autres
 
3 N.D 5 N.D
 

I : N.C : non concern6 
NJ : non d~clark 

A2.20 	 '0 



V'INSTA.LATION101 : ANNE DE RANDE T 131 : 91 OUR DATE 

I avant 1980 1 avant 1980 
2 entre 1980 et 1982 2 entre 1980 et 1982 
3 entre 1982 et 1985 3 entre 1982 et 1985 
4 apris 1985 4 apr~s 1985 
5 N.C 5 N.C 
6 N.D 6 N.D 

110: ASSAINISSEPfNT 140: SI OUI 

I riseau ONAS 1 avec douche 
2 autre 2 sans douche 
3 N.D 3 N.C 

4 N.D 

III : ANNEEE BRODN 150: AIVEZ-US LINW.C ? 

I avant 1980 1 cui 
2 entre 1980 et 1982 2 non 
3 entre 1982 et 1965 
4 apris 1985 
5 N.C 160 : SOUI 
6 N.D 

120 : OUFAITES-VOUS LA CUISINE ? 
I 
2 

W.C pri,4 
W.C en camun 

3 autres 

I dans Ia chambre 
2 dans le patio 171 : ETAT DU SOL 
3 dans une cuisine privoe 
4 dans une cuisine commune 
5 autres I tris ban 
6 N.D 2 bon 

3 aoyen 
4 sauvais 

130 : AVEZ-VUS WNESALLE D'EAU ? 5 tris mauvais 

I oui 172 : ETAT TOIT 
2 non 
3 N.D 

I ban 
2 moyen 
3 mauvais 

A2.21 



173 : ETAT MIRS 195 : PRIO RIETAIRE INITIAL 

1 ban 
2 syen 
3 iauvais 

174 : ETA4DEITE 

I voisin imddiat 
2 habite le quartier 
3 n'habite plus le quartier 
4 pas de prop. initial 
5 ecmicipalitt 
6 N.0 

I oui 
2 non 

175 : ETAT BE BATI 196: NATUREDETRNSFITIGNS 

180 

1 4 ou 5 points 
2 entre 6 et 8 points 
3 9 points et plus. 

EXISTENCE D'N ETAGE 

I oui 
2 non 
3 N.D 

I construction A P'itage 
2 rajout de pices 
3 amilioration du b~ti 
4 reconstruction totale 
5 reconstruction partiel
le 
6 rajout de cuisine 
7 rajout de salle d'eau 
8 autres 
9 N.C 

190 : AEZ-VUS ACQUIS LIN 
TEMAIN OUUNLO6EWNT ? 

I terrain 
2 logement 
3 N.O 

197 : SOL DEFINANCEMIET 

I autofinancement 
2 prits 
3 epargne +pr~t auni

cipal 
4 iutres 

5 N.C 

194 : ANEE D'AClQUISITION 
198: ANNEEDELA DIERNIERE TRANS-

FMEITIGN 
I 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

avant 1956 
1956- 1%0 
1961 - 197 
1971 - 1980 
1981 -985 
apris 1985 
N.D 

1 avant 1956 
2 1956- 1960 
3 1961 - 1970 
4 1971 - 1980 
5 1981 - 1985 
6 apris 1985 
7 N.C 

A2.22 



200: STATUT V'[[IPATION 

I propriitaire 

2 coproprittaire 

3 locataire 

4 log gratuitement 

5 autres 


210 : NO DEPIECES OCCIPEES PAR LE MENAGE 

I l piee
 

2 2 pikes
 
3 3 pikes 

4 4pilces 
5 5pikes et plus 

6 N.D 


220: LIEU DE AIDACE D HEF DEIEE 

I Tunis (Tunis, Ben Arous, Ariana) 
2 Nord Ouest (Bija, Jendouba, le Kef, Siliana)
 
3 Nord - Est (Bfzerte, Nabeul, Zaghouan)
 
4 Centre Ouest (Kasserine, Kairouan, Sidi Bouzid) 

5 Centre Est (Sousse, Monastir, Mahdia, Sfax) 

6 Sud Ouest (Safsa, Tozeur) 

7 Sud Est (Gab.s, Medenine, Tataouine, Kibili) 

8 Etranger 

9 N.D. 


230 : ANNEEOINSTALLATION A MELLASSINE 

I avant 1K6 

2 1956-1960 

3 1961-1970 

4 1971-1980 

5 1981-1985
 
6 aprs 1985
 
7 N.D 

240 : UATIER DERESIDCE ANTEIEURE 

I Mellassine 
2 Midina 
3 lines d'habitat spontani ATunis 
4 Autres quartiers de Tunis 
5 Intirieur du pays
 
6 Etranger
 
7 N.D
 

250: DATE LE LOSEMENTD'INSTALLATION DANS ACTEL 

I avant 1956
 
2 1956-1960
 
3 1961-1970
 
4 1971-1960
 
5 1981-1985
 
6 aprks 1985
 
7 N.D 

260: OW MTS DERESIDENCETOTAL DEDW2 N 

I pas de changesent
 
2 1 changement
 
3 2 changements
 
4 3 changements
 
5 4 changements et plus
 
6 N.D
 

290 : STATUT DANSLA PRCFESSION 

1 patrcn
 
2 ind~pendant
 
3 salarii
 
4 autres
 

300 STABILITE DEL'EWLOI 

I accasicnnel 

2 saiscnnier 
3 permanent
 
4 autres
 
5 N.D 

A2.23 



310 : CATESCRIE SOCI-PRFESSION.ELLE (C.S.P.) 
360 . SI GIOW LEZ-YtIS PRCISER LE DERNIER EWROI 

I cadre 
2 patron I stable 
3 employi 2 mobilit6 sociale ascendante 
4 ouvrier qualifiO 3 mobilitl sociale descendante 
5 ouvrier non qualifi6 
6 journalier-archand ambulant 
7 personnel de service 361 : PPLATION DE+ 6 ANS 
8 retraitt 
9 autres non actifs 362 : ALPIHABETES 

10 chimeur 
11 N.D 363 PRIMAIRE 

364 : SECdDIF 

320: ACTIVITE 

365: SPERIEUR 

I agriculture-piche 371 : POFtLTION ACTIVE MASCLINE DE18 A59 ANS 
2 industrie 
3 B.T.P 372 : CHOMIJRS PAlMI CETTE POPUtLATION 
4 artisanat 
5 transport 3 : TAILLE DUMEA 
6 services 
7 administration 390 : STRIXTURE DU MENAGE 
8 comerce 
9 secteur inforiel 
10 N.D I clibataire 

2 famille conjugale 
3 famille conjugale f asc-ndants 

330 : LIEU DETRAVAIL 4 famille Margie 
5 autres 

I Mellassine 
2 Centre ville de Tunis 400 :NOIBRE ACTIFS OCCUPES TOTAL 
3 Banlieue 
4 autres 401 : NMERE ACTIFS OCCUPES FENININ 
5 N.C 
6 N.D 410 : NOW TOTAL D'ACTIFS DAlNSLE lfNACE 

flULOYER/PIECE420 : MONTANT 
L'EIROI ACTIEL ?EROl AVANT350 : AVEZ-VOUS OCPJE LIN 

I <10 dinars 
I oui 2 10-15 dinars 
2 non 3 15-20 dinars 
3 N.C 4 20-25 dinars 
4 N.D 5 25-30 dinars 

6 >30D 
7 N.c
 
8 N.D 

A2.24 



430 YA-T-IL EUDESAIEENTATIONS ? 

550 : NIVEAU D'EQUIPE]ENT 

I oui 
2 non 
3 N.C 
4 N.O 

I 
2 
3 

non iquipi 
faiblement iquip6 
moyennement iquipi 

460 VOUSAIVE T-1L DERECNTR 
LE5 IREES ? 

DESDIFFICULTES A PAYER 
4 
5 

bien iquipt 
trls bien lquipl 

570 AVEZ-VOUS UNCARNET D'EPARNE 

I 
2 
3 
4 
5 
6 

tris souvent 
souvent 
assez souvent 
jamais 
N.C 
N.D 

I 
2 
3 

oui 
non 
N.D 

580 AVEZ-VOUS LINCARNET OEL ? 

520 : LE ME]E D10SE T-IL D'ArThSS RESSOICES ? 

I 
2 
3 

oui 
non 
N. 

I 
2 
3 

oui 
non 
N.D 

590 :OU EFFECTEZ-V(IS VOS AOIATS ALIENTAIRES 

540 TRANMAS DEREVEMS LOBAUXDOUPWZEIMOIS 
I Mellassine 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

< 0 0 
81&A10 D 
101A 120 D 
121 A10D 
151 A 200 0 
201 A250 D 
251 A3CO 3 
301 A4OX D 
401 0 et plus 

600 

2 ailleurs 
3 N.D 

FRE .ENCE DESACHATS A MELLASSINE 

1 rigulibrement 

2 irr~gulibrement 
3 N.D 

541: REVEM ANI. /TETE 

610 : RAISON DU CHOIX D'AUTRES ZONES 

I 
2 
3 
4 
5 
6 

) 160 D 
160 &200 D 
201 A240 D 
241 A 300 D 
301 A 400 D 
401 A 500 D 

I 
2 
3 
4 
5 

sous iquipement de sa zone 
prix moddris 
produits de .eilleure qualite 
meilleur choix 
autres 

7 
8 
9 

501 A 600 D 
601 A 800O 
801 0Det plus 

6 
7 

N.C 
N.D 

A2.25 
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620: SMCLAISATION DESFANTS 

I Mellassine 
2 ailleurs 
3 N.C 

640 ENCASDE .ADIE 

I dispensaire du quartier 
2 hopital 
3 midecin privi dans le quartier 
4 pharuacie du quartier 
5 autres
 
6 sidecin privt hors du quartier 
7 N.D 

650 : P.M.I. 

I oui 
2 non 
3 N.C 
4 N.D 

680 	: SAVIEZUS RLE LE MLATIER AFAIT L'OBJET D'LIN 
PROJET DEREHABILITATION ? 

1 owi 

2 non
3 N.D 

D'AP1RES CE9E VM.)SSAVEZ EN9WI CONSISTE LE PROJET ? 

690 REEULARISATION FNCIERE 

I ui 
2 non 
3 N.C 

691 : OCTROI DEPACE]LES 

I oui 
2 non 
3 ;.C 

692: NEMG 	 T DESVOLES 

I oui 
2 non 
3 N.C 

693 : ASSAINISSEPOT 

I oui 
2 non 
3 N.C 

694 : ECLAIRAGE RJLIC 

I oui 
2 non 
3 N.C 

695 : EgUIPgENTS COLLECTIFS 

I oui 
2 non 
3 N.C 

D'IWFMMTION SUR696 : DEERE LE CONTE]U DIUPROJET 

I bien infcr.0 (690 + majoriti des autres 61ments) 
2 moyennement informi (690 + mains de la aoiti# des 

autres OIlments)

3 jal infcrai (quelques M4ents sans '690') 
4 non infcrak
 

700 COIMNT ENAVEZ-VOUS ETE IWOUM ? 

I 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

A2.26 

vaisins
 
teI-radio-jotrnaux 
Oeda 
Municipaliti 
cellule destaurienne 
autres 
N.C 
N.O 



710 	 : PENSEZ-VOUS lJE LE PROE AAPPRTE DESCMqEMS 724 : IRELMISATION FONCIERE 
ONG LA VIE DUW!.TIER ? 

I oui I oui
 
2 non 2 non
 
3 N.C 3 N.C
 
4 N.D 4 N.D
 

725 EgUIPEMENTS CLLECTIFS 
SI OI ENLMEZ LES 

I oui 
2 non 

720 : HYGIENE - PROPRETE 3 N.c 
4 N.D 

I oui AMELIRATIONS SM ITEES 
2 non 
3 N.C 
4 N.D 730 : SOi.MITS EXPRINES 

721 	 ECLAIRA6E PUBLIC I ui 

2 non 

I oui 
2 non 731 : RED"LRISATION FONIE 
3 N.C 
4 N.D 

I aui 
2 non 

722 ASSAINIS EfT 3 N.C 

I oui 732: AMELIORATION DULO6EIENT 
2 non 
3 N.C 
4 N.D I aui 

2 nen 
3 N.C
 

M23: AWME DESVOLES
 

733: 	ECLAIRA6E PUBLIC 
I ui
 
2 non
 
3 N.C I Gui
 
4 N.D 2 non
 

3 N.C
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734 : ASSAINISSEEIWT 750 COENT ENAVEZ-VOUS ETE IFW ? 

I oui I voisins 
2 non 
3 N.C 

2 tli-radia-jounaux 
3 Osda 
4 Municipaliti 
5 cellule destourienne 

735 : N9WBINT DES VO1ES 6 autres 
7 N.C 
8 N.D 

I oui 
2 non 
3 N.C 760 : LAREGULARISATION FONCIERE SERA-T-ELE GRATUITE ? 

736 EJIPEECS P.ICS 
I oui 
2 non 

I oui 3 N.C 
2 non 4 N.D 
3 N.C 

770 AVEZ VOUSLINEIIEE SURLES PRIX DETERRAIN ? 
737: PRORETE - HYGIENE 

I oui 
I oui 2 non 
2 non 3 N.C 
3 N.C 4 N.D 

738: OCTROI DEPARCELLES ULOGEMES 780: MOYENSD'IWMATIDN 

I oui I Voisins 
2 ncn 2 tl-radio-journaux 
3 N.C 3 Oada 

4 Municipalit4 
5 cellule destourienne 

740 : SAVIEZ-VOUS ME LA MUNICIPALITE PROCEDEALA 6 autres 
REMI.ARISATION FNCIERE 7 N.C 

8 N.D 

I oui 
2 non 790: ETES-VOUS PREr APAYER ? 
3 N.C 

I oui 
2 non 
3 N.C 
4 N.D 

A2.28 



900 : ?MI.TE DEPAYEW9N 

I verseserit au coaptant 
2 versueent mofsuel
 
3 versemerit trimestriel
 
4 verseeert airnuel
 
5 N.C
 
6 N.D
 

820 : cOIIEN POUE-M1 PAYER SUIYWT MK~dITE COISIE 7 

I < 5 D1.is
 
2 5 AI10D
 
3 10Oa 15
 
4 15 A 20D0
 
5 20 A30 D
 
& +30 0
 
7 N.C
 
8 N.D
 

A2. 29 
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